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POINTS 3 a), 5 a) 1 12 ET 16 DE L 10RD11E DU JOUi , 

BXAi'EN DES RAPPOR'ï'S ANNUELS DES AU'fORITES ADMINISTRAN'r.i!:S SUR L I J'J)~·iINIS•rRA'rION DES 
·ï'Ef~1I1'0IRES SOUS ïU1'ELLE: RUANDÂ-URUNDI (T/1461, 1536, 1540, 1543; T/L.985, 

. L.992; '.i.'jPE'l' .3/L.lO à L.37; T/COM.3/L.26, 27 , 29 à 38 ) (suite) 

RAPPOR'i' DE LA irrSSION DE VISI'.rE DES NATIONS UNIES DANS LES TERRI'l'OIRES SOUS TUTELLE 
DE L'AFRI·'.:;UE ORIENI'.<\LE (1960) : l~UANDA-URUNDI (T/1538) (suite) 

EXfa.l,EN DE LA POSSIBILITE D'ENVOI D 1UN GROUPE D'OBSERVA'l'EURS DES NATIONS UNIES POUR 
· SUPERVISER LES ELECTIONS QUI SE TIENDRONT EN JUIN 1960 AU TIUANDA- URUNDI (suite) . . • 

PLÀJ.~S DE REFORi,ES POLITIQUES POUR LE TE&'qITOIRE SOUS TU'11ELLE DU RUANDA-URUNDI 
(RESOLUrION 1419 (XIV) PE L 1.ASSEi;':BLEE GENERALE ) -(suite) , 

Sur l I invitation du Président, ï-1. Reisdor ff, Représentant spécial pour le 

Terri'toire sous tutelle du Ruanda-Urundi sous administration de la Belgique, . 

prend place à la table du Conseil. 

Discussion i;;énérale (sui"te) 
• . . \ 

M. EDJ'/.ONDS (Nouvelle-Zélande) (interprétation de 1 1 anglais) : La délé-

gation de _la Nouvelle-Zélande n 1 a pas l'intention de se livrer à 1 1 analyse détaillée 

. dès raisons qui ont provoqué les _ troubles regrettables qui ont eu lieu en 

nove~bre dernier dans le Territoire sous tutelle du Ruanda-Urundi et 1 1étnt 

de tension qui existe encore au Ruanda et, à-un degré moindre, en Urundi, ni de 

• refaire l'historique de · ces troubles. · Chercher maintenan-c à distribuer des 

reproches, à critiquer ou à justifier les attitudes passées auruit pour résultat 

d'approfondir les différences actuelles et d 1 accro'.ttre les difficultés au moment 

même où les divers secteurs de la population du 'ï'errHoire devraient @'-i:,re réunis 

dans une atmosphère de çonfiance mutuelle. On peut dire a post,eriori • et en toute 

certitude que des fautes et des erreurs ont, été commises de part, et d I autre. Les 

fautes et les erreurs sont un attribut de 1 1 @-tre humain, tout spécialement au 

cours d 1une évolution historique !qui devient soudain de plus en plus rapide, comme 

c 1 €)st, le cas pour .le nationalisme en .Afrique. La chose la plus importante 

maintenant n'est pas savoir si la politique de l'Autorité administrante a été 

juste ou erronée_; si oui ou non les mesures de police prises par l'Autorité 

administrante ont été suffisantes et assez rapides. Ce qui est, plus important, 

· c 1est que la population du Ruanda-Urundi, malgré les différences d'opinion, vive 

dans l'unité, sans crainte, pacifiquement et hârmonieusement. La fonction du 

Conseil est de faire l'histoire et non pas de 1 1écrire. 
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M. Edmonds (Nouvelle-Zélande) 

Juger les actions des autres ou dire ·: • 11 je vous l'avais · bien di t 11
, ·est •. 

"i:.oujours tenta.nt; mais offrir des suggestions précises sur la meilleure façon d'agir 

daµs les candi tians présentes est à la fois plus difficile ~t plus constructif. :· 

De l'avis de ma délégation, c 1est là le premier devoir du Conseil .de tutelle-. 

Ceia a été également le premier devoir et le prinéipe directeur de·· la récente 
. . 

Mission de visite au Ruanda-Urundi, · dont les actes, les recoll'.mahdations· 'et les · 

conclusions sont naturellement approuvés par ma- délégation. Nous so~es heureux' 

que l'Autorité administrante ait accepté la plupart des recommandations de 1a·­

~.d.ssion, particulièrement celle suggérant la ·tenue, au début de 1$61, ·d'élèct-i'ons 

natio_na.les au Ruanda et en Urundi, au suffr·age universel direct sous· surveillancè 

des Nations Unies. Ma délégation est convaîrtcue que si ces élections générales · : 

peuvent être ·organisées dans des conditions satisfaisantes et se dérouler dans une : 

atm~sphère normale de· paix et de liberté, les ·assemblées élues qui en sortiront 

seront à même de décid~r, en consultation avec l'Autorité aàministrante, les 

mesures à prendre pour réaliser l'indépendance du Territoire sous tutelle, qui .est 

l'objectif commun de tous les partis et de l'Autorité administrante~ 

Le problème principal auquel doivent faire face la population du Territoire 

et l'Autorité administrante est de savoir comment· créer une situation permettant 

à ces élections nùtionales de se dérouler dans les meilléures conditions possibles. 

En s'attaquant à ce problème, l'Autorité adm~nistrante et la population du 

Territoire ont besoin de l'aide sympathique du Conseil. ~.alheureusement, en 

raison de difficultés pratiques dues aux pr6occupationa du Gouvernement belge 

concernant. l'octroi de 1 1 indépencience au Congo, l'Autorité administrante n'a pu 

tenir une conférence de la Table. ronde largement représentative qui était prévue 

pour le Ruanda-Urundi en mai ou en juin . . Cette procédure semblait offrir la 

meilleure possibilité de résoudre les problèmes-clés et de réduire les tensions 

politiques: Tout d'abord, l'Autorité administrante a pensé à une conférence au 

mois d 1aoat, les élections communales devant se dérouler après cette date. Puis, 

à la suite vraisemblablement de pressions exercées par certains groupes politiques 
' 

du Territoire, il a été décidé de procéder aux élections communales en juin et .en 

juillet et de t enir une conférence probablement en oct obre. 
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M. Edmonds (Nouvelle-Zélande) 

Afin d ' arriver , dans une cer-taine mesure, à une réconciliation na-t,ionale avant 

les élections communales, l ' Autorité ad.ministrante a organisé deux P:tites réunions, 

1.'une sur ie Ruanda et, l'autre sur l_' Urundi , qui doivent se tenir en mai et juin . 

La réunion -sur 1 1Urundi peut rort bien réu~sir, mais, quelles que soient ies possi­

bilités qu'ait la réunion sur le Rua.cd~ de remplir le but qu'elle se propose , ces 

'possibilités, à mon avi~, n ' ont jamais été grandes et elles ont disparu lorsque 

l'UNAR a décidé de ne pas y assister. L' UNAR a décidé également de ne pas prendre 

par t aux élections communales. 

Cette situation est certes fort malheureuse car la réconc.iliation dépend sans 

_aucun .doute de la coopération entière des partis politiques entre eux et de ces 

partis politiques avec l'Administration~ ~a délégation comprend toutefois que les 

élections communales et ceci ressort des déclarations du :représentant de 1 1Auto-

· rité administrante - doivent être considérées cow.me une _question purement locale • 

·de nature politique . 
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.M. Edmonds (Nouvelle-Zélande) 

Nous avons cependant entendu M. . Rwagasana, Secrétaire général de l'UNAR, 
nous dire que son parti serait encore disposé à participer à toute conférence 

véritablement représe~tative quJ .se tiendrait après les élections communales. 

Il semble donc que tout ne. soit pas perdu et qu ' il devrait @tr~ possii)le de tenir 

une conférence de la Table ronde du genre de celle envisagée par la ~ission de 

visite, -bien qu ' à 1 1 heure actuelle, elle risque d I avoir lieu dans des condi tiens 

moins favorables. 

Comme la ~ission de visite et les autres membres du Conseil, ma délégation 

voudrait souligner l'opportunité de tenir cette .conférence; pieinement représen­

t~tive de toutes les nuances de l'opinion politique, 1è plu~ rapidement possible. 

Nous pensons également que la _présence à la . conférence d1 observateurs des 

Nations Unies pourrait avo.ir u~e grande utilité, aussi oien pour les · leaders 

. poli~iques du Territoire que pour ·1 1Autorité admini~trante, eh pe~mettant d'aboutir 

à des compromis constructifs, et surtout en contribuant· a· la réconciliation · 

· nationale. L' iznp.ortance et la nécessité d I une · prompte · ;~conciliation nationale 

au Ruanda ne sauraient ~.tre trop soulignées. Bien entendu, 1 1.Aut~rité adminis­
À. trante est la première à .le reconnaitre. 

, _ . . 
. Des mésures d'amnistie relatives aux incidents-de novembre dernier constituent 

1 
cer tainement un élémen_t important du programm~ de réconciliation nationale, bien 

que _c~lle-ci, évidemment, aille beaucoup plus loin que la simple libération de 

quelque.s leaders . politiques . Etant donné . les craintes et la méfiance mutuelle 

qui ._persistent . au Ruanda, il semblerai~ qu'un . accore:; sur les termes et · la mise 

·en oeuvre d ' une amnistie totale pourrait se fai;e ~ la .conférenc_e à.e ·1a_ Table 

ror.de . . Toutefqis, pour. gar~ntir que la conférence représente bien toùtes lès. 

nuances d 1opinion, il pourrait ~tre nécessaire de prendre de~ n:esùrés spéciales 

d'amnistie _à 1 1 égard de certains leaders politiques. Ma délégation croit que : .. 

l'A~torité administ~ante se rend compte qu'il faut absolument assurer le caractère 

pleinement représen~atif de la conférence, si l 1 on veut réconcilier toutes les , 
. . 

facticms et 'tioute_s les classes. Sinon, la conférence ne · pourra remplir èe but 

et ne parviendra certaine~ent pas à établir les conditions préalables à la ténue . 

de ces élections national es sous les auspices des Nations Unies que tous les 

partis désirent également. 

Tout en comprenant les susceptibilités de certains leaders politi ques à ce 

sujet, ma délégation espère que l 1Auto~ité administrante considérera, comme une 
' 
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M. Edmonds (Nouvelle-Zélande) 

première mesure vers 1 1objectif commun de la réconciliation, la possibilité d'un 

appel pour ies pe~sounes condamnées par le tribunal militaire pour des offenses 

liées aux troubles de novembre. 

La réinstallation et la réintégr~tion des réfugiés qui étaient hors de leurs 

foyers depuis novembre dernier ont fait des progrès considérables, selon les 

détails donnés par l'Autorité administrante. Il importe que cette oeuvre soit 

exécutée aussi rapidement que possible et que toutes les ·fois que ce sera faisable 

~es réfugiés revienne.nt dans leur foyers et reçoivent des indemnités pour les 

pertes qu1ils ont subies. 

La question de la nomination d'autorités intérimaires est également traitée 

dans le rapport dela Mission .de visite. Nous son:mes certains que tous les doutes 

de la Mission seront pris en considération par l'Autorité administrante, qui 

prendra soin de ne pas remplacer sans nécessité les autorités précédentes avant 

• les élections co!Illllunales qui, nous l'espérons, rendront la situation plus régulière. 

La Mission de visite a fait rapport aux divergences historiques et politiques 

qui -font obstacle à. l'établissement d 1un gouvernement unitaire pour l'ensemble 

du Territoire du Ruanda-Urundi. Ma délégation estime que c 1est là une question 

qui devrait être discutée à la conférence de la Table ronde envisagée et, ' si 

besoin est, débattue de nouveau après 1 1élection des asserublées nationales. On ne 

peut imposer une solution arbitraire à ce problème. Son règlement doit s'appuyer 

sur le consentement des populations du Territoire. Nous espérons, toutefois, que . 

les dirig~ants politiques du Ruanda-Urundi comprendront les dangers que· présente 

·.m IJarticu.larisme extrême, et 1 1 opportunité" d I élaborer en comnun des institutions 

politiques et un avenir communs. 

Lès relations futures d'un Ruanda~Urundi indépendant avec le Congo et avec 

i .'autres Territoires voisins ne peuvent raisonnablement être prévues, car là 

~ncore, ce sera à la population de décider. Cependant, malgré les subtilités 

;,uridiques, il semblerait judicieux, pour des raisons pratiques, de conserver les 

~rrangements temporaires qui permettront. au Territoire de jouir des avantages 

techniques, fiscaux ~t financiers que pourront lui procurer des services communs . 

Nous sommes convaincus que l 'Autorité administrante tiendra le Conseil au courant 
' 

de tels arrangements une fois qu'ils auront été établis par la Commission mixte 

.des représentants dù Ruanda-Urundi et du Congo. 
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Cependant, ma délégation est d ' accord avec la Mission de visite pour estimer 

que la cré.~tion d 1 une..force ~i,iü~Jlique -dont le ?erson~el serait recruté entiè1·ement 

dans le Territoire sous tutelle devrait 8tre considérée comme la t~che la plus 

urgente . Le Ruanda-Urundi, . dont les populations vivent parsemées sur les collines 

et non pas groupées en villages , doit être difficile à surveiller et i~ ).ui faut , 

de toi..lte "u1·gence, une police locale forte . 

L'africanisation des autres branches de services publics est également une 

question urgente qui devrait être abordée, quant aux projets afférents.et aux 

rcesures à p1·endre , aussit6t que possible. Co!:ll!le dans d ' autres Territoi:ces sous 

tutelle, tout p:i:ogramme général et 9ratique d •.africanisation entraînera · de 

nouvelles déve~ses, non seµlement en_ ce qui concer~e 1 1eatretien des programrœs 

de formation des fonctionnaires locaux actue_ls, mais également· en ce qui concerne la 

formation _technique et professi?nnelle au niveau de 1 1 enseignement secondaire . 

Nous sommes certains_ que . 1 1 Autor ~té administrante sera prête · à coopérer ave:! les 

autô"rités territoriales et à les aide1· dans cette oeuvre essentielle , 

?eut:-être la délégat~on de la Nouvelle-Zélande n I a .:.t-elle _pas besoin d I insiste1· 

sur la nécessité cl 'une impal·tialité totale de la part de tous les intéressés dans _· 

1 1 exerc;i<:é de l 1 adminü;tl•ation ou dans la solution .. des problèmes du Ruanda- Urundi . 

Cette itn(Jartialité n ' est pas toujours facile ,à ;éaliser·; · en. effet, iî est p1·esque -

inévitable que le p;i:oi:;ramme d 1un _parti i;iolitique ou de cei·tains dirigeants présente - . 
glus d'f:!ttraits, même aux yeux d ' un ?bservateur de l 'extérieur . 11· n ' appartiei1t ni 

au Conseil de tutelle ni à 1 1 Autorité administrante d'indiquer leun; symt?athies, 

moins _en~ore leui: ai?.P:i.'Obation à 1 1 égard ~es buts et programmes d 1un groupe politique 

quelconque du •rerritoire. L1 appa1·ence lJ?.ême d_e favoritisme ou u.e préféren~-~ doit. · • 

être scrupuleusement évitée . Cette règle élémentaire, comme la Qlupa:rt ·des règles 

cle conduite, est plus aisée à préconiser qu 1à pratiquer , sù1·tout' par des ro·nction-:­

naires et autres _personnes qui sont en con-~act .9-uotidien et très · étroit avec.: les • 

po_pùla·i;.io,1s du 'l'erritoire et lem·s problèmes • . Nous compcenons la situacion 

clifl'icile dans laquelle ces fonctionnaires se trouvent et nous sommes certains que, • 

de leur c6té, . ils ~omprennent qu I il est néc~ssaire de ~ellcl.re l;ibsolument clairs, • 

en paroles et en actes , d ' une manière privée et _publique , leur objectiv.ité et leur 

désinté:cessement _pour tout ce qui a trait à la vie politique du Te·nitoire. 
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M. Edlnonds (N<;)~yelle- Zélande) 

Ceci . est particuli0rement important lorsqu'on traite de questions délicates, 

par exemJ?le lorsqu'il s'agit d'une institution autochtone noble et influente comme 

celle du Mwami, institution qui est profondément enracinée dans la civilisation 

ôu Ruanda. Les fonctionnaires ne doivent jamais laisser supposer qu'ils .sont, 

d'une manière quelconque, opposés au 1-'ilrami, soit en qualité d'institution, soit au· 

titre de sa personne. L'Autorité administrante aura la tache, difficile mais 

nécessaire, d'assurer un contr6le très strict sur les fonctionnaires et leurs 

activités à tous les niveaux. 

En m~me temps, les dirigeants et les partisans de groupes politiques doivent 

comprendre qu'ils ont le devoir d'éviter toute déclaration extravagante ou dénuée 

du sens de la responsabilité en ce qui concerne l'Administration, le Mwami ' ou 

leurs adversaires politiques . A cet égar'd, la plus grande attention · est nécessaire 

car, tout au moins au Ruanda, les rumeurs se répandent_rapidement et grossissent 

au fur et à mesure qu'elles se répandent, fréq_uèrnment, elles rev~tent à.es formes 

extr~mes et fantastiques qui ajoutent encore· à la tension et au ~alaise. La 

réserve et la modération de la part des politiciens et autres personnalités de 

premier r-ang ont ~arement été plus nécessaires qu'elles ne le sont aujourd'hui au 

Ruanda. 

Le Ruanda- Urundi est loin d ' être un pays riche par ses propres ~essources; 

ma délégation estime que l'Autorité adrainistrante mérite les félicitations du 

Conseil pour les efforts qu'elle a déployés afin de développer l'économie du 

Territoire; car, dans cette tâche, elle partait, sinon de rien, peut-être m~me 

de moins que rien. L'Autorité administrante a accordé au Territoire une 

• généreuse aide financière; nous sommes certains qu'elle·continuera à le faire. 

Ses services techniques, notamment en ce qui concerne la recherche et l'expansion 

agricoles, sont de la plus grande qualité; un grand nombre de ses activités - par 

exemple la création de zones d'action rurale - dénotent le sens de l'entreprise et 

de l'adaptation . . L'excellent réseau routier du Ruanda- Urundi restera, j 1en suis 

certain, l'un des nombreux monuments durables de l 1Adnùnistration belge dans ce 

Territoire; il en sera de même du développement de l'industrie du café . Les tr~s 

bons services agricoles ont envoyé des émissaires qui ont parcouru la terre à ia 
recherche des cultures qu ' il serait possible d'introduire avec succàs, de manière à 
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~dmo_nd~_ (nouvelle- Zélande) 

·-augmenter et à diversifier l'économie dU: pays . 'Ç 1 est ainsi que j'ai_ trouvé, dt,trant 

la visite de la derni1re 1.-iission, da.ns _une . station de reche.rche située .dans Ùne 

zone 'éloignée de l 'Urundi, des plants -de chanyre de Ifouvelle- Zélande .et d 'orge . 

australien . Je-. suis h eureux de pouvoir dire _que ces ·~eux _culture.s étaient 

florissantes . 
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M. Edmonds (Nouvelle-Zélande) 

-Mais le Ruanda-Urundi aura besoin d'une assistance économique plus large, 

• à ·1a • fois technique · et financière. Ma. délégation note que la · Communauté économique 

européenne apporte au Territoire une aide financière importante. Nous sommes 

·heureux d'apprendre que 1 'Autorité administrante négocie avec le Secrétaire général 

pour l'envoi, dans. le Te~ritoire, d'une mission d'assist~nce technique des · 

Nations Unies, mission qui a été recommandée par la Mission de visite elle-1n~rr.e. 

Nous sommes convaincus que le rapport de cette mission d'assistance sera précieux 

pour la planification d'une aide plus importante à la fois de 1 1 Autorité admi­

nistrante et de l'Organisation des Nations Unies, grâce à ses institutions 

spécialisées et organes conne;œs. De plus, il y a lieu d I espérer que la seule 

présence dans Je Territoire de cette mission des Nations Unies servira à des buts 

utiles en dehors même du dot:aine économique. 0D peut espérer également que 

le relâchement des tensions politiques permettra le prompt rétablissement, à leur 

niveau antérieur, des récoltes qui pourront servir de réserves contre la famine. 

Les problèmes connexes au régime de propriété doivent être résolus d'urgence 

car ils _ont une portée politique et sociale considérable. Ma délégation note 

avec satisfaction que certaines réformes temporaires ont été mises en oeuvre et 

elle est convaincue que ~es représentants élus du peuple abordéront bientôt ces 

problèmes avec courage et zèle, assistés par les travaux du Comité préparatoire 

proposé. 

Dans le domaine de la santé publique, 1 1Autorité administrante a réalisé 

de nombreux progrès. Nous avons appris avec un certain plaisir l'offre-faite par 

1 10MS d'aider à l'intégration qui servira de base à une extension et à un dévelop­

pement plus grands. Le programme d'adduction d'eau entrepris par 1 1Autorité 

admin~strante est également important et mérite d'être signalé. 

Comme beaucoup d'autres pays sous-développés, indépendants ou dépendants, 

le Ruanda-Urundi n'a pas encore un système satisfaisant d'enseignereent, malgré 

les efforts déployés par l'Administration et les missions chrétiennes. L'expansion 

rapide de 1 1 enseignement
1
est nécessairé , en particulier au niveau secondaire, 

car les besoins du Territoire en personnel indigène convenablement formé doivent 

être comblés dans un proche avenir. Il ne serait que naturel que le pays fasse 

app~l à 11 Autorité administrante pour obtenir, dans ce domaine, une aide encore 

plus grande. Nous espérons que les organisations internationales, en particulier 
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l ' UNESCO qui a r~cemment ·achevé une .étude tros complète des problèmes de 11 ensei-. . 

gnement en Afrique centrale, pourr ont égaJ.ement lui apporter leur aide . Les 

possibilités d ' une intiati ve local e plus grande, en vue de la crêation et' de 1 1 appui 

des écoles doivent également @tre ;echerchées,' de mgn:.e ·que les facil:1.tés ·de 

construction d 1 établissements scolaires n:oins coilteux mais cer~inement très utiles. . . 

Ma délégation exprime ses remerciements au représenta'nt d~ 1 1 Autor_ité ·admi­

nistrante du Ruanda-Urundi ainsi qu1 à ·M. R~isdorff, Représentant spécial, pour 
~ ~ . ' . • 

l 1aide précieuse qu'ils ont apportée aux travaux du Conseil. Nous voudrions 

également r~mercier le pétitionnaire, M. Rwaga.sana. Parlant en tant que membre 

d~ la récente Missipn de_ yisit~, je voudrais demander à M. Reisdorff de transmettre. 

au Résident_général, aux deux Bami, aux fonct i onnaires de 1 1Admini~tration, aux · 

dirigeants politiques et à la population du Ruanda- Urundi , ma plus cb~ude 

reconnaissance pour ~' aide, la coopération et l'amitié sincères qu'ils ont 

témoignées à la Mission de visite durant son séjour dans le Territoire. 
. . . 

Le Ruanda- Urundi, bien que trop peuplé, est un pays magnifique, et sa 

population est hospitalière ~t p~cifique . Il lui manque· actuellement des inst1.:." 

tutions politiques satisfaisantes gr~~e àuxquelles il pourrait exprimer sa vol~nté: 

préparer et mettre ·en oeuvre ses :propres· plaris de réforme·. Cette insuffiiai1ce 

aes·: in'stitutions pose de graves probH;mès - pour les Bàmi qui veulent être des 

monarques constitutionnels tr.ais n'ont pas les· organes constitutionnels établis · 

par l'intérmédiaire desquels ils pourraient exercer leur 'influence; pour l'Admi­

nistration, qui a un bouclier insuffisant d:' institutions . entre· elle et les 

pressions politiques intérieures; pour les partis ·politiques et la population; 

qui ne se sentent pas en sé~urité, qùi n'ont pas ·d 1autre moyen d'expression . 

et tendènt ' à une · action ·directe pour parvenir ·à leurs buts . En Urundi,• les · 

1nstitutions traditionnelles indigènes, bien qu1 insuffisantes, n'ont pas ·été 

compls-t'ement rompues , car les pressions politiques et sociales sont moindres et, 

d'autre part, l)arce que là population a le sentiment que le Nwami I4wambutsi .est 

un chef expérimenté et solidement établi. · L1une des raisons pour lesquelles la 

crise a atteint ce sommet au Ruanda était qu'au moment rr.êree_où les pressions 

internes croi·ssaient rapidement , le i,1wami àécédait et l e · facteur de' stabilisation 

qu'il représentait disparaissait ainsi. Mais si le ·111wami I~iutùra III avait vécu 

( et nous avons le ferme espoir que Kigeli V sera un digne successeur)·, de nouvellet 

institutions politiques auraient été nécessaires. Naturellement, ceci a été 
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reconnu depuis assez longtemps par tous ceux qui sont intéressés, par l'Autorité 

administrante, par les Bami, par tous les partis politiques . Les plans· préparés 

par l 'Autorité .administrante à. cet égard ont été dépassés -par les événements . 

Par conséquent , ma délégation partage 1 1 opinion de la Mission de visite selon 

laquelle il est de l a plus urgente nécessité de parvenir à un accord sur certaines 

tt.esures fondaïtentales acceptables, dans toute la mesure du possible, pa_r 1 1 ensemble 

• de la population, et tendant à la créa tien d • institutions qui :permettr.aient à 

cette dernière de poursuivre paisiblement et constitutionnellement ses buts 

politiques , économiques et sociaux. Nous estimons également qu'une conférence 

de la Table ronde fondée sur la_ représenta_tion aussi large que possible àe toutes 

les nuances d 1opinions, représente la meilleure possibilitJ d ' obtenir une récon­

ciliation nationale et de parveni! à un accord sur les cadres institutionnels du 

Ruanda- Urundi . 

J.llous souhaitons à la population du Ruanda- Urundi et à l'Autorité adm.inis­

trante de réussir' dans cette tâche essentielle et nous insistons pour que ne soit 

pas retardé d'une heure le travail de coopération et de réconciliation de tous 

les secteurs de la popul ation du Territoire. 

M •. 0BEREr-ü<O (Union des Républiques socialistes soviétiques) (interpré-

• tation du russe) : L'examen de la question du Ruanda-Urundi à la présente session 

du Conseil de tu~elle a été entrepris dans des conditions nouvelles qui diffèrent 

considérablement de celles de l'an passé . 

. En ce qui concerne le Ruanda-Urundi, les événements les plus • importants sont 

ceux qui se sont produi~s au Congo belge . Le Congo belge , le voisin le plus 

immédiat du Territoire sous tutelle, va devenir dans quelques jours, le .30 juin, 

un Etat indépendant . Les événements qui se déroulent au Congo belge en raison de 

la lutte des peuples africains pour leur libération nationale et de la création d ' une 

série de nouveaux Etats africains indépendants, ont eu évidemment une influence très 

grande sur les éléments politiques du Territoire sous tutelle et ont :provoqué une 

demande d 1indépendance immédiate et de réformes démocratiques, de la part du 

Ruanda-Urundi . 

Les événerrents qui se sont produits au Ruanda- Urundi en novembre 1959 ont ' 

r.iontré que les autorités coloniales belges ne peuvent plus maintenir l 1 ordre 

ancien et que la population autochtone, de la rr:anière la plus énergique, a pris 



T/PV.1126 
- 19/20 -

.M. Oberemko (URSS) 

position contre le régime .èolonial qui, iui, soutient· dans le pays le régime 

féodal. 

La Mission de visite des Nations Unies qui s'est rendue cette année dans le 

Territoire e t qui a recueilli des élément s fort nombre·u."< ayant trait aux événements 

de novembre, n I a 11".alheureusement_ pas tiré les conclusions qui sr imposent quant aux .. . 

raisons de ·ces événements et n 1a pas ànalyséle r6le que l'Administration coloniale 

du Territoire sous tutelle y a joué. 

Cependant, les renseignements contenu~ dans le rapport de la H:;_ssion ·de · 

visite comme dans les nombreuses pétitions qui nous ont été adressées par les 

e.utoçhtones~ apportent une lumière suffisante sur les origines des événements de 

novembre • dans le ·Territoire sous tutelle. Au cours des dernières années, le 

mécontentement n 1a fait que croître dans le pays et la population autochtone n1a 

cessé de protester contre le régime féodal et colonial. Il faut nettement 

souligner -que 1 1 Autor-i té administrant e n I a rien fait pour éliminer cet état de 

fait et qu1elle n'a cessé de maintenir et de renforcer le pouvoir des chefs 

féodaux qui opprimaient la masse des autochtones. 



GM/MP T/PV.1126 
- 21 -

M. Oberem.1<o (URSS) 

Du point de vue historique, il ' s'est trouvé que la majori té des chefs féodaux 

appartenait aux Tutsi. L'intervention des Hutu qui représentent environ 

85 poùr 100 de la population et qui ont pris position contre les chefs féodaux 

Tutsi est considérée par certains comme une lutte entre les deux tribus Tutsi èt 

Hutu.. Mais c'est ·1à en réalité une déformation de la situation réelle. Les 

mouvements des Hutu ont été dus non à une hostilité de tribus, mais à de profondes 

raisons sociales qui résident essentiellement dans le fait que la masse de la popu-
' lation autochtone a été soumise et continue d'être soumise à un système de double 

exploitation, de la part des . colonisateurs européens d'un côté et, de l'autre,de la 

part des féodaux locaux. Il est évident -que le mouve·ment des autochtones contre 
I 

l'ordre féodal, contre ce que l 1 on appelle l'autorité traditionnelle .gui a toujours 

été soutenue par 1iAdministration,n'était pas seulement un mouvement anti-féodal, 

mais aussi anti-colonial. En prenant position contre les ,_hefs fér:dau:~, la 

population_ prenait en m~e temps :pos_ition contre ceux qui s'efforcent de les 

maintenir aù poùvoir,~c 1 est-à-dire contre les colonisateurs belges. On sait quelles 

mèsures les autorités belges au Ruanda-Urundi ont prises, et avec quel soin, depuis 

bieri des dizaines d'années poor renforcer l'autorité des chefs féodau.x Tutsi sur la 

population autochtone. Dans ce but, on a créé des écoles spéciales où n'étaient 

accueillis que les enfants Tutsi. Avec ces enfants, on préparait les cadres futurs 

de ce que l'on appelait l'administration indirecte du Territoire. 1 1 Autorité 

administrante n'a adopté aucune mesure sérieuse pour liquider l'ordre féodal et 

donner aux Hutu la propriété des terres qu1 ils travaillaient, pour les libérer des 

servitudes féodales, etc. 

Cependant, lorsque, en fin de compte , l'explosion s 1est produite, l'adminis­

tration coloniale s'est efforcée - et malheureusement elle y a réussi dans une 

certaine mesure - de canaliser les sentiments anti-coloniaux et anti-féodaux afin 

de leur donner la forme d'une lutte entre tribus Hutu et Tutsi . 

. Parlant des causes des événements du mois de novembre, on ne saurait mécon­

naftre le r8le fort obscur sans dout~, mais bien défavorable que certains repré­

sentants de l'église ont joué èn incitant à la lutte entre les tribus. Les 

ministres du culte qui représentent les différentes missions religieuses dans le 

Territoire sous tutelle et bénéficient de l'appui très net de l 1autorité coloniale 

s'immiscent sans aucune cérémonie dans la vie politique du pays, dressant l es partis 
/ 
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·les uns contre les autres, ~ançant des proclamations et soutenant l es éléments 
.. 

les plus réac~ionnaires. On sait que. les missions religieuses ont toûjours · soutenu 

les féodaux Tutsi. Déjà, en 1930, 1 1 ivê'que :du Ruanda, M@.'. Clae·~, disait : 

"Le gouvei·nement , et i' Etat· recevraient un c·~up très sènsibl~ si la t.estè· 
· ;· : 

des Tutsi était liqtiiàée. Une rév:olutio.n _de ce genre conduirait à l'anarchie · 

et au communisme· que les Buropéens hai0ssent." 

L1 administration coloniale et les missions re_ligieuses, en même temps, 

s 1efforç~ient d'encourager les féodaÙx Tutsi, leur donnaient des situaticns privi-• 

légiées dans le domaine de l'enseignement, etc. 

Un r$le particulièrement sinistre a été joué dans les événements dé novembre 

dernier, nous _ élisent les pétitionnaires, par l'archevê'que· Perraudin. ·cé))r~tre, 

dans ses interventions contre le parti de l'ÙNAR,qui, ainsi que 1 1a dit 1~ repré­

sentant des Etats-Unis lui-même, est un parti purement nationaliste., a déclaré que 
. . 

1 1 UNAR subirait une influence communiste et pro-islamique. Selon le proverbe·, 

en effet, chat échaudé craint l'eau froide . 

Ain_si, . en raison de là politique suivie · par .:1-'Autorité adroinistrante, èn raison 
' j • ' 

des activités de cette mê'me autorité au cours des ,_premiers jours êies événements 

de novembre dernier, des évén~ments sanglants se· -~ont" produits ent.re autochtones 

des différentes tribus. L'Autorité administrante a· dicidé de mett.re à. profit ces 

événements pour: . démolir avant tout les partis politiç1ues qui avaient pris 

position e~ ,.;.u~ 
0

de 1 1 ind~pendance -i~édiate iu Territoire ·sous tutelle • • 

Evidemment, tout cela ne se fait pas ouvertement. L.'Autorité administrante 

s 1efforce de disnimuler sa sinistre politique par des déclarations hypocrites 

selo,n l _es_g~~lles elle se préo~cuperait de la situation des H_ùtu, . dÉ/1.a ~éc;siiité 

d 1 int.roduil:'e de~ réformes démocratiques, etc·. 

On n~ _saur~it ne pas noter que toutes c~s déclarations n'ont quiun but, à 

savoir retarder autant qu I il est possib~e 1 1 indt1pend~nce du Ruanda-~Urundi. Voilà 

quarante ans que cette autorité- est établie àu Ruanda-Urundi. Est-ce que les 
•.. . . ~ .• 

autorités belges se sont montrées en faveur de la population paysanne qui compose 

la majorité des habitants, en faveur des réformes démocratiques, etc.? On ne 

saurait évidemment répondre que par la négative à pareille question. 
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Nous sommes profondément convaincus que les événements tragiques du Ruanda 

au cours desquels des centaines de personnes ont trouvé la mort ou ont été 

blessées ne se seraient pas produits: si l'Autorité administrante n'avait pas 

-poursuivi ~a politique de répres-s ion du mouvement de libération nationale et si 

vraiment elle avait voulu démocratiser la structure sociale et l'administration du 

_ Territoire, si elle n'avait pas en fait encouragé l'ordre _féodal et utilisé cet 

ordre pour maintenir sa propre domination sur le Ruanda-Urundi. 

A ce propos, il est -intéressant de citer les caractéristiques de la situation 

au Ruanda-Urundi telles qu'elles sont exposées dans la revue américaine 

"Africa Weekly" du 27 novembre 1959 ' : 
11Le refus de 1tautorité belge d'assurer le progrès politique, et ce 

depuis longternpsi a mené enfin à un résult&t qu'il fallait bien prévoir, 

c'est-à-dire à une forte explosion politique. Les autorités belges ont 

refusé de faire droit à la demande de la ~opulation de fonder des partis 

~olitiques sur une base nationale. Au lieu de cela, elles ont, au début de 

-1959, a\.ttorisé la création· des partis politiques dans le cadre des tribus. 

Il semble que l'on voulait ainsi dresser les tribus les unes contre les 

autres au lieu de permettre à la nation toute entière de rechercher la 

solution de· ses problèmes. 

"Les événements tragiques qui se sont déroulés au Ruanda-Urundi 

en novembre 1959 montrent combien était fondé le point de vue de la 

conférence des peuples africains qui, en décembre 1958, a condamné la 

tactique impérialiste de l'utilisation des différends tribaux et du 

séparatisme religieux pour consolider la .domination colonia le en Afrique." 

• Il convient également de retenir ce que la publication sus-nommée a révélé 

d 1autre part, à savoir qu'en novembre 1959 les Hutu ont manifesté non seulement 

contre les Tutsi, mais encore contre la domination coloniale pour leur liberté, 

pour l 1amémlioration de leur vie, contre le colonialisme qui ~tilise les chefs 

féodaux pour servir ses propres desseins. 
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On peut se demander pourquoi l'Autorité administrante gui s'est toujours · 

appuyée sur ·les Bami, c'est-à-dire sur .les chefs féodaux du Ruanqa-Urundi;prenJ 

maintenant ouvertement position contre ceux-ci. Pourquoi ies relations entre 

les· Bami et l'administration coloniale se sont-elles tout â coup détériorées? 
' 

La réponse est' fort claire. ·Dès que les autorités belges ont vu que, dans une 

certaine mesure tout au moins, les Bami soutenaient les revendications des partis 

politiques tendant à l'a.ttribution de l'indépenâance -au Ruanda-Urundi, lês Bani 

cnt perdu ·1a ràvetir de 1 1 Autorité administrante. AuJourd'hui, les autorités b~lgés 

:prétendent souteni'r les ~evendidations de la masse d,e la population· contre les chefs •• 

féodaux, mais per sonne ne saurait croire à pare·111e métamorphose qui est bien 

soudaine . · 

Il est tout à fait évident que , ni dans ~ie pas~é, · ~1 ôans le présent, les . 

autorités belgeS; n'ont eu l'intention de liquider l'ordre féodal et c 1est . seulement . • 

si le peuple prend en ses propres mains le gouvernement que lés réformes indis-. • 

pensables seront accomplies . 
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Si le joug colonial n'est pas aboli, si l'indépendance n'est pas atteinte, 

la population du Ruanda-Urundi ne . pourra se libérer d'un vieux régime féodal et 

réactionnaire que les colonisateurs maintiennent à dessein afin de perpétuer 

leur ·domination. 

On s'est donné beaucoup de mal -pour créer l I impression que les . partis qui sont . 

généralement composés de représentants des tribus hutu demanderaient avant tout 

la démocratisation du _pays e~ se prononceraient pour le, maintien du régime de tutelle; 

tandis que des partis comme l 1UNAR, composés surtout de représentants de tribus 

tutsi, prendraient position contre les .réformes démocratiques et demanderaient 

l'indépendance immédiate afin de continuer l'ordre féodal caractérisé par le pouvoir 

des chefs. La documentation contenue dans le rapport de la Mission de visite, 

les .informations de presse, les pétitions, les programmes des partis politiques, 

~insi que les déclarations faites, à la présente session, par le pétitionnaire 

Rwagasana, montrent que de telles affirmations déforment la situation réelle et 

les intent ions des partis politiques. On discerne là le désir d'opposer les 

partis les uns aux autres, de contre-carrer la réalisation de . leurs revendications 

démocratiques et l'accession à l'indépendance, demandées par toutes les forces 

vraiment patriotiques du Territoire sous tutelle . L1UNAR,- pour sa part, s'est 

prononcée pour l'indépendance immédiate et· des réformes démocratiques. L'AÛtorité 

administrante ne l'ignore pas. M. Rwagasaba, secrétaire général de l'UNAR, a 

précisé qu~ son parti préconisait la création d'organes représentatifs, sur la 

base dù suffrage universel pour les horunes et les femmes. L'UNAR, a-t-il ajouté, 

est prête à réaliser avec les autres partis les réformes démocratiques indis­

pensables. Cependant, l'Autorité administrante se refuse toujours à introduire 

le · suffrage universel et écarte les femmes des élections prochaines. Ce qui ne 

l 'emp~che pas d'accuser l 'UNAR de tendances antidémocratiques·. tout en se posant 

en champion de la démocratie. L'UNAR proclame qu'elle recherche un rapprochement 

et un compromis avec _les autres partis politiques en vue d'assurer l'indépendance 

. et la démocrat'isation du pays. l'Autorité administrante, opposant les partis 

les uns aux autres, poursuit férocement l 1UN.i;.R, allume la haine et la dissension 

-dans tout le territoire, à seule fin de ne pas accorder l'indépendance et la 

'démocratisation. 
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Comr.te la Hissioo de visite le souligne dans .. son rapport, la question de· 

l.' indépendance est la clé <:1:es événénie~Ù récents au Ruanda. • t I un des partis ' . , ... 

politiques les plus imI?ortants du Ruanda, l 1Union nationale, demandait à l'origine 

l. 1 octroi de l'autonomie en ·1960 et de i' indépendance en i962 ♦- Les événements 

de pç,ve_mbre 1959 l'ont amenée à reviser son programmë et à demander ·1 1 indépendance 

immédiate, _après des élections contrôlées par les Nations Unies. Elle demande 

aussi 1 1 or6a~isation d'une con:férence dé la Table ronde~ à lé.quelle pru.--ticipe_raient 

tous les 1_)artis politiques, des reprisentants de l'Autorité admînistrante et des 

représentants des Hations Unies, en vue .dé. préparer ces élections· à une date 

aussi rapprochée que possible. Les partis politiques du Ruanda demandent . . 
1 1 Û1troduc.tion it:'JD.édiate de 'réfor~es démocratiques. Des dèmandes semblables sont . 

formulées par les partis politiques de· l 1UrundL Lorsqu'a été. corinue la décision . 

du Gouvernement belge octroyant l'indépendance ·au· Con6o oelge':, · le Conseil supérieur 

de l'l!rundi _a est:j.mé, le _3 rév';ièr! 19éO , que l'indéperidance de 'l.'Urundi devrait 
. . . . . 

également ê'tre octroyée en juin 1960. • Comme le reiliarqùe la "Mission de visite, . 

à la ·sui:te de la position .prise par le Conseil supérieur de l 'Urundi, les relations 

entre l 1 -0,uto:ci té administra.nte èt ce Conseil . se "s'oùt séri~usement détériorées. • 

En lsl:1-ise de représa1lle~, le Réoi:dènt général ri. décidé de remplacer le Conseil 

supérieur, ,à l'expiration de son mandat, par .-·une· commission intér~aire, décision · 

qui a suscité parmi la .population une indignation légitime et, aù sein du Conseil 

de tutelle, de nombreuses critiques . • Plusieurs partis politiques de l 'Urundi1 · 

en demandant l'indépeµdance, considèrent à bon· droit qu'il serait illogique qÙé 

le Territoire sous tutell.e demeurâ:~ à 1 1 écart a.lors que de nombrew. pf,l,~'S africains • 

ont déja accédé ou sont à la veille d'accéder à 1 1indépendaoce. On voit que 

ce double postulat de l 1 indépendance et de réformes~émocratiques profondes est _ 

commun à la majorité des partis politiques du Ruanda-Urundi. 

Quelles sont les recommandations de la Mission de visite? . La Mission de visite 

constate tout d'abord, dans ses conclusions et recorr.mandations, que "sur . de 

nombreuses questions de principe, les partis semblent d 'à.ccoTd, ou tout au moins 

leurs di vergences poli tiques ne semblent pas fondamentales" (paragraphe 439). · 

Le Conseil de·tutelle devrait tenir compte de cette importante conclusion. 
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Prônant l'idée d'une conférence de l a Table ronde à Bruxelles et l'ajournement 

des él ections communales, la ~lission de visite déclare 

"1'lais à la lumière des événements tragiques qui venaient de uouleverser 

le Ruanda, de l'a~itation qui continuait à régner dans ce pays, de la 

tension qui montait en Urundi ,. la Mission a estimé qu' i l n'était plus temps 

de remettre à plus tard un colloque d'où pourraient sortir non seulement des 

solutions à longue échéance et des calendriers politiques , mais aussi des 

solutions à des problèmes urgents et délicats. Le Ruanda-Urundi n'est plus 

un :tlot isolé dans une Afrique en fermentation, et vu l'indépendance à 

laquelle le Congo accède le 50 juin 1960, il serait illusoire de s'imaginer 

que l'hutorité administrante dispo~e ~ncore de nombreuses années pour amener 

le Ruanda-Urundi au stade où, il peut décider de son sort." _ (paragraphe 447) 

;La Ei ssion propose une confé1·ence de la Table_ .ronde sur le Ruanda-Urundi 

.-en août 1960. Selon elle , les élections _communales envisagées pour fin juin 'ou 

·. début juillet pourraient être différées jusqu '.à la tenue de la conférence. Elle 

reconm:ia~de également qu'aient ~ieu au début de 1961, sous l~ surveillance des 

Nations Unies cies élections _au suffrage uni versel direct en vue de constituer 

l'assemblée nationale· du Ruanda-Urundi. Cet organe législatif serait appelé à 

élaborer une constitution crée.nt des institutions démocratiques . La .Mission de 

visite exprime également l'espoir que l 'Assemblée générale , en _1961, pourrait 

discuter l a question de 1 1indépendance du Ruanda-Urundi et de la fin du régime 

de tutelle . 
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Coillille. ,.M. Rwagasana l'a d.it, le parti•de .l'UNAR, qui est, l'un des partis les 

:plus importants cl.u Ruanda-Urundi, ._soutient . ).es reccrunanda~ions de la Mission de . •. 

visite. _Quelle a été la ;t'.éaction de l' Autori t -é (ldmic:l.ctrente à ces recon::rr.a!ld'aticn,s1 • 

Elle a .!·Corr.mencé par dire qu' e;t.le était d 1_accord avec la 1:1.dssion sur certnins points, _ ' • • • • . 

mais, p!}r : la S'Jit~, el,l.e a vpulu remettre en question l'ensemble cle ces recoronan--

da tions e·ç elle .s 1 efforc~, par tous_ les. moyens, de retarder l 1 introdu_<~:ticn des 

réformes prévue;s dans ·le plan de la Mission •. 

IL ~st indispens~ble de remarquer, a~ant tout, que l'Au:tori~é administran~e, · 

pour une raison ou pour une autre, refuse de réunir dans un proche avenir une 

conférence de ia tabl~ ronde-avec la participation .des reprécentants de tous.les 

partis politiques. Au contraire, elle veut organiser des é.1.ecti91;-s conuriunal~$, 

alors qu'une situation tout à :fait. anormale règne dans le pàys, J.a poli.ce et-.les 

militaires·.de l'Administration coloniale étant au pquvoir) tou~ rassemble~ent de 

plus .de cinq personnes étant inte-rdit, et J. 1UN.AR .:. l'un des partis les plus · 

importants du _Territoire - étant persécuté; ses· dirigeants étant .en prison ou _en . 

exil. : Evideü:Illent, il ne · saurait ~tre question d 1 éleçtions l ibres, dans.-~ce9 

conditions-; :ces élections seraient- clairement du type 11 colonialiste" • 

.. L'Autorité administrante se refuse à accÇ>rp~r une amnis:!;ie et à mettre :fin 

aux persécutions dont sont victimes. les chefs. poli tiques qui récl~ment 1 1 indé-

-- peodance. Elle continue à accorder des pouvoir~ exceptionneis au Résidente _ On ne 

peut pas ne pas se déclarer d'accord avec la Missi~n ~e visite, qui ~stiroe que le 

x:airitien de ce régi:rr.e provoque. des soupçons ·q1,1ant à la légitimité et à la val~dité 

d.es élections coir.munales qui doivent avoir ·1ieu, La Mission espère.par con~équent 

que . l'Administration réexaminera la question-et abolira .le régi~e d'.~xception _. , 
~ ·-

existant · actuellement. Il est tout à f'ai t évident que. 1 1 Autorité adm~nistr;ap.te ... . 

devra prendre ,des mesures afin de proclamer une ~IIlllistie, et il faudra ~u'e.µ.e mette 

fin à · la persécution dont sont victimes . des dirigeants -poli tiques, a;fin qu 1.une. 
' 

situation normale soit rétablie dans le Territqire, condition indispensable .J:i,.qes 

élections. · .·• ,;': . 

Voyons quel est le plan que l'Autorité administrante nous: présente de so~. côté. 

Dans sa déclaratü>n liminaire, .le représentant de la Belgique a parlé de manière-, 

assez voilée des intentions de 4- 1 Administration qui seraient de conduire le_ p.eup.1~ 

du R1:.1.anda-ùrundi à. .1 1 indéJ)endance par des moyens d~mocratiques,_; cette indépe~dan~e 
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n1étant cependant pas considérée coœme U!1 problème pratique, reais plut$t comme une 

sorte de notion abstraite. L'Autorité administrante se propose d 1 organiser ·des 

élections communales al.ors qu'une ··situation d I exce_ption continue de régner dans 

. _le pays. Ces élections doivent avoir lieu au .Ruanda en juillet et en Urundi 

.·quelques semaines plus tard. · Il est indispensable de relever dès maintenant que 

si ces· élections sont organisées sur· la base du Décret intérimaire de 1959, cela. 

ne signifiera ab_solument pas que ·1a vie ·:politique aura acquis un caractère démo­

. ~rati~ue plus étendu et que la démocratie aura été établie dans le pays. Il y a 

lieu dè remarquer~ ·en outre, 4ue lés feIIllles seront tenues à 11 écart de ces 

. élections. . De plus, les ré.formes proposées par 1 1 Autorité administrante restent 

tout à :fait' insuffisantes. ll ne · s 1 agit que de demi-réformes, de concessions ·. sur 

des points mineurs, qui, en retard déjà sur les événements; ne correspondraient 

nullement à une véritable démocratisation~ 

Si l'on étudie le Décret intérimaire du 25 décembre l959, on s'aper~oit 

immédiatement que les chefs des communes - ces coœnunes étant de plus considérées 

COIDille temporaires - ne seront pas élus sur la base du. sui'f'rage universel, mais 

bel et bien désignés par le Résident et par l'Administration belge. En effet, 

lss articles 12, 13 et 14· du Décret prévoient que le Résident aura le pouvoir 

d 1 écarter toute candidature à la .fonction de chef communal. Le Décret énumère 

tous les cas dans lesquels l'Administration belge pourra désigner les personnes 

\ 

qui lui conviendrqnt au poste de chef de· commune. En soIDite, il s'agit de maintenir 

la structure féodale qui f~t autrefois celle du Territoire et ~ui a été soigneu­

sement présel:'ée par l'Autorité administrante pendant toute la période de tutelle. 

Après l'organisation des élections coru:nunales, l'Autorité administrante se 

propose de réunir, à la fin de 1960 ou au début de 1961, une conférence général.e 

• avec · la ~articipation des· représentants des partis poli tiques. Nous voyons ainsi 

que l'Autorité administrante a l'intention de remettre à plus tard cette conf'érence. 

En outre, l'Administration envisage d'organiser, au début de 1961, des élections 

pour la ~~~ignation des membres des assemblées l égislatives du Ruanda et de 

l'Urundi, ainsi que des élections - directes ou indirectes~ pour l'établissement 

d'un Conseil général. Ce n1 est qu'alors· que serait étcbli un gouvernement 

responsable pour le Ruanda et 1 1Urundi. Le Gouvernement belge entend reun~r ,en. l96J.. 

une eonf•érence générale des délégués du Gouvernement du Ruanda-Urundi en vue de 

discuter avec eux le problème de l'indépendance. Le représentant de la Belgique 
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a indiqué g_u•au cours ·de cette conférence ser·ait examinée ia question de la 

procédure ·aevant condui;e a la . fin ;â.û ·,-régime à.é . tutelle. • Cependant, 11 Autori ~é '· · 

administrante ll •·indique • aucun· dêlai ·précis pour ce qui ·est de i I octroi dé J.'l indé­

péndance a:u Territoire et ne · nous 'ionne à ' cet·· égard que ies • indications .les plus 

vagues·; Élle ne Ï:ious précise. nullement 'à quel' 'moment e_ll'.e · entend f'ournir' au • 

Conseil de tutelle et à l'Assemblée générale des renseignements détaillés sur· 

la manière dont est envisagée la marche des événements • . ll est tout à fait 

évident que ce plan belge contient un vice fondamental de structure, à savoir 

l'absence de toute indication précise sur la date de l'octroi de l'indépendance · 

au Ruanda-Urundi . De m~me, nous n'avons obtenu aucun renseignerrent sur l'appli­

cation des réformes indispensables pour démocratiser la vie politique du Territoire. 

Il. faut également remarquer que le plan actuel du Gouvernement belge ne prévoit 

pas de mesures efficaces pouvant garantir l'unité du pays et pour amener cette 

unification du Ruanda et de l 1Urundi, qui est prévue dans l 1Accord de tutelle. 

Nous constatons qu'à l'heure actuelle, l'Administration prévoit l'établissement 

d ' organes séparés pour chacun des deux Territoires et qu'elle laisse dans le 

vague la question des relations futures entre le Ruanda et 11Urundi, ainsi que le 

problème ~@me de l'existence de pouvoirs centraux, On peut donc en déduire que 

l'unification du Ruanda-Urundi n'est pas l'objectif que recherche le plan belge, 

bien que le représentant de l'Autorité adm1nistre.nte nous ait affirmé à oointes 

reprises que la Belgique aspirait à cette unité. 

La délégation de l'Union soviétique estime que le ~uanda-Urundi, conformément 

aux tern:es de 1 1Accord de tutelle, doit ~tre considéré COillt!le un seul et unique 
1 • 

Territoire sous tutelle, et qu'il est par conséquent indispensable de prévoir les 

n:esures propres à assurer son uni té. Nous appuyons en_tièren:ent le_s revendications 

des partis poli tj,ques et des organisations poli tiques du Ruanda-Urundi quant à. 

l'octroi de l'indépendance ill':lllédiate au Territoire et quant à 1 1 introduction de 

réformes démocratiques dans le pays . Etant donné la proclamation selon laquelle 

le Congo belge recevra son indépendance le 30 juin 1960, il est de plus en plus 

indispensable de fixer un délai précis pour l'octroi de l'indépendance au 

Ruanda-TJrundi, ainsi que J.e demandent· les p artis politiques ·du Territoire . Nous 

estimons que l'Autorité administrante doit mettre au point et soumettre à la 
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quinzième session de l'Assemblée générale, en automne. prochain, un plan concret 

prévoyant des délais précis et assurant le transfert de l'autorité à des organes 

de go'uvernement librement · élus _par la population du · Ruanda-Urundi. Le Conceil 

de tutelle doit recolllDJander à l'Assemblée générale de fixer un délai précis pour 

la procle!llation .de l'indépendance du Territnire. Ce délai doit être fixé au 

plus tard à 1961 o 
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La délégation soviétique tient dès maintenant à préciser .qu ' elle appuie 

entièrement la proposition faite par le ~eprésentant d~ l'Inde, tI. Jha, seion 

laquelle : le Conseil de tutelle devrait recommander d 1 inclute la question du 

Ruanda- Urundi, en tant que point séparé de l ' ordre du jour, à la p:i'.'ochaine 

session de l'Assemblée générale . 

La délégation soviétique considk·e que 1 1 Autorité aüministrante doit mett re 

ir:imédiatement. en oeuvre. les réformes démocratiques , . y compris l ' introduction du 

suffrage universel sans . limitation aucime et le création c1 1 o!·ge.nes centraux dans tout 

le pays au moyen du suffr~ge direct et universel. 

Afin è,e limiter le régime féodal , l 'Autorité administrante doit organiser 

un~ réforme agraire et doit , du pqint de vue juridique et p;.•atique, assurer la 

propriété de la terre à ceux qu1 la travaillent et liquicle:r le -~égime de propriété 

féodale .. de la terre . et les servitudes féodales, ainsi que le réclame la majorité 

de la population du Territoire . C'est seulement lorsque ces conditio:1s seront 

remplies que 1 1 on pourra dire que, le Çonseil de tutelle et 1 1 P.uto:.'.'i té ad.minis trante -

ont agi conforménent aux revendications et aux intérê'ts de la population autocntone 

du Territoire sous tutelle du Ruanda~Urundi. 

Po;J.r des raisons fort comp'l.'éhensibles, la Mission de visite ainsi que le 

Conseil de tutelle, en examinant cette année la question du Ruanda-Urundi, o~t 

concentré leur attention sur les questions poli tiques, c ' es·i;- à -dire tout part ~­

culièreüv.mt sur 1 1 octroi de l ' inë.épenâ.ancc au Ruande.- Urunà.i. Ceci ne diminue aucu­

nement l'_importance des questions économiques et oociales qui doivent ~t:..~e -résolues· 

le plus :.·apidement possibl~. Il est donc de plus en plus urgent que l'Autorité 

administrante prenne les mesures nécessaires J?Our arriver, dans les territoires qui 

lui sont .encore conf iés , à améliorer l e niveau de vie de l s popula tion autochtone 

et à développer l'écononic. 

1-~u cours des quarante années de leur administration, les autorités bel ges 

n 1ont pas pris ies mesures indispensables pour relever le niveau de vie de la 

population autochtone; c'est pourquoi ce niveau de vie reste ext.rê'mement bas. 

Si 1 1on en croit des sources autorisées, .le revenu moyen par t~ce d'habitant au 

Ruanda-Urundi n ' est que de 166 francs, soit cent fois inférieUX: au nive~u moyen 

de la métropole . On nous a dit dai1s de nombreuses pétitions que la population du 

Territoire continue à vivre dans . une misère complète. Des personnalités ·a.Îssi . . . 

officielles que le Gouverneur du Ruanda-Urundi lui-même ont dû reconnattre i'1exis-

tence d ' un problème de paupérisme généralisé frappant des parties considérables 
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de la -population autochtone qui sou?fre , d'une manière géné~ale , du manque de 

terres . Néanmoins ; l.'1mtorité administrante persiste à appliquer une politique 

d I aliénation des teï.•res autochtones et. de création d ' importantes plantations 

pour les Européens . 

De ce fait, selon des renseignements officiels, la famille africaine a 
', 

•aujourd ' hui à sa disposition en moyenne un ou deux hectares de terrain, alors 

que les Européens ont d~s lots de 75 à 200 hectares de terrain chacun. 

L'économie n·aturelle ar1•iéï.~ée ne saurait assurer la subsistance de la popu­

lation autc<;htone. ··Il y a un chSmaJe lurvé et un grand nombre d 1 autochtones ne 

-peuvent:, trouyer à travailler au Ruanda-Urundi; :Lls sont, obligés de chercher des 

emplois en dehors du Territoire. Les t:cavaillenrs salariés ne gagnent que 

400 francs, en moyenne, c'~st~à-iire environ 8 dollars par mois . 

Comme le fait remarquer le rappor·i:, de la Mission de visite, le pays a souvent 

souffert de la .famine et à l'heure actuelle encore; certainês personnalités 

responsables ont des appréhensions à ce sujet.. Selon ces personnes, en raison des 

éyénernents récents- et si 'les conditions climatiques sont défavorâbles , la famine 

la plus eff:co~•a.ble peut se manifester. On constate en effet une diminution des 

stocks alimentaires en 1959. Ce signal d ' alarme ne doit pas être perdu de vue 

par. 1 1Autorité administr~nte; qui doit p~end~e toutes les mesures afin d ' assurer 

les alirJents nécessaires à la population . 

La situation :finâncière du 'l'erritoire sous tut.elle, qui a toujours été fort 

peu satisfaisante, continue à se détériorer. Selon les :;::enseignements fournis 

par .. la Mission de visite , à la fin de 1959 la dette publique du Ruanda-Urundi 

s I éievait à 4.630 millions de francs. La plus grande partie de cette .so1i"ll1le est 

const,i tuée par des pr€ta accordés par la Belgique. La 1-:iission de visite fait 

remarquer que la situation financière du Ruanda- Urundi est e,-rave à l'heure 

actuelle et, que des difficultés son·t à croindre. Dans ces conditions, il est 

indispensable que 1 •Autorité adm.inistrante augmente les crédits alloués pour 

.l'amélioration de la situation économique et financière du Territoire sous tutelle . 

Il est tout à fait évident que c'est l 'Autorité administrante qui doit accorder 

i ' aide indispensable au Territoire sous tutelle, conformément aux ob2igations 

qu1elle a contractées en signant l'Accord de tutelle; il est non moins évident 

qu ' elle ne devrait pas ess~yer de déléguer ses· responsabilités à des organisations 

internationales, y compris les Nations Unies. 
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Non ·seulement il y_ a . lieu d'augmenter considérablement les crédits pour le 

Territoire sous tutelle, mais l!Autorité adroinistrante doit, selon nous, ·donner 

également l'assurance qu ,·ellé ne :::-éclame::ca pas à l'Etat indépendant du Rüanda­

Urundi le remboursement des emprunts antérieurs gui ont été fai·ts pour équilibrer 

le déficit budgétaire . Ce sera.it particulièrement juste , si l'on tenait compte .. . 

àe l'origine-de ces enprunts . La délégation soviétique a p~rlé assez longuement 

de ce facteur à la de~~i0re session du Conseil de tutelle. 

Des r..ppréhcnsions très graves se sont fait jour en raison de la situation 

peu satisfa:i.sante de 1' ~ducat ion t>,ationale. La i:✓iission de visite de 1951 avait 

remarqué que la situac~on en matière d ' enseignemen~ était fort peu satisfaisante 

et ·qu'il .y avait lieu de poursuivre des efforts considérables pour améliorer 

cette sit1.1ation. Depuis lo::-s, celle- ci n'a fait qu ' empirer. Sbus prétexte qu 1elle 

manque de crédits, l'Autorit o administrante n ' a pas pris de mesures décisives 

pour développer l ' instruction primaire; elle a au contraire re".:.ardé ce développement. 

C'est ce qui explique qu'en 1955, les écoles prL;.1aires comptaient environ 

245. 000 élèves, alors qu'en 1S'59 elles n ten avaient plus que 237 .000. L 1augmer.tation 

de la population dépasse donc très nettement l ' augmentation du nombre des élèves 

des écoles . 

Il ne faut pas perdre de vue, d'autre part, le fait qu ' environ 80 pour 100 

des enfanta d 1 ~g~ sco].aire ne reçoivent at.~cune éducation. Selon les rense i gnements 

officiels fournis par l'AutoLité administraute , plus de la moitié de la populat ion 

du pays est ana1pnabè+,0 . Il est évident gùe le pourcentage d'analphabétisme est 

beaucoup plus élevé qu ' il n'apparaît étant donné que ].es statistiques officielles 

ne tie::men-t pas compi:e des enfants c;,ui , par exer.!ple , ne sont allés à 1 1 école ql!e 

pendant t!:1e ou deux aneées et n 'ont par la suH~e reçu aucune éducation, qui, per 

conséquent, restent en fait analphabètes . 

La Mission de visite des Nations Unies n'a pu s'occuper -de manière satis­

faisante de 1 1 enseignement dans le Terri taire, mais elle fait néanmoins remarquer 

dans son rapport que des insuffisances graves existent en ce domaine. Il es t 

absolument inc1ispensable d I adopter un programme de choc pour améliorer la situation 

dans le domaine de l'enseignement . Pour financer ce programme, l ' Autorité admi­

nistrante doit prélever les ressources indis~ensables sur son propre budget. 
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Des mesures analogues doivent ~tre prises dans le domaine de la santé publique, 

où la situation continue à être fort peu satisfaisante également. 

Tou~ ce complexe de mesures doit poursuiv~e un seul but, à savoir assurer le 

plus rapidement possible l'accession du Territoire à l'indépendance, faciliter le 

transfert total des pouvoirs de l'Autorité belge aux organes représentatifs du 

Gouvernement africain. 

Je terminerai ma déclaration en exprimant l ' espoir que le Comité de rédaction 

pour le Ruanda-Urundi tiendra comp~e des observations et ües conclusions de la 

délégation de l ' Union soviétique et qu ' il les mentionnera dans les pro.jets de 
1 

conclusicns et de recc~ndations qui ·ser ont sounis au. Consei l è.e tutelle. 
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q~e ~es membres du Conseil ont étudié ~entionne de faqon particulière la situation 

polit;ique qui règne dans le Ter:dtoire _sous :tutelle. A not!e avis, ce rappor.t 

contient des informations suffisantes sur la situation et le développement futur 

du Territoire. 

ivla délégation, qui faisait partie de la 1,üssion de visite, a souscrit au 
I 

.. contenu de ce rappOl~t. C 1 ~rnt poui: cela .que nous nous bornerons, d,a?s. cette 

intervention, à mettre l'accent sur certains aspects .de la situation politique 

qui a, à notre avis, une importance capitale pour. ·l'avenir cle ce Territoire sous . 

tutelle. 

Il est supe:.•,flu de rappeler que ma délégation consi<lère que J,e facteur le 

plus important dans ce domaine est le respect ,des aspirations librement exprimées 

des po·pulations du Territoire. 

La :Mission de visite s 1est trouvée, dès. son .arrivée au Ruanda-Urundi, devant 

une situation ~olitique bien .~élicate. Un état de tension régnait à la suite des 

troubles qui se sont déroulés en novembr_e 195~, et on craignait le renouvellement 

de ces troubles, on craignait les incendies et l 1effusion de .sang qui les ont 

accom:pagnés. 

Cette situation .est longuement ·décrite dans le rapport. ·four ce motif, 

1a îviission a dÙ. faire des appels au calme à la population, lui demandant d'éviter 

les provocations et d ' eider à maintenir l'ordre. 

La 1·'.ission a été aussi obligée, vu les circonstances, à la 11eille _de son 

départ du Territoire, de publier un comm1:miqué, le 31 mars, qui contenait des 

suggestions et des .recommandations pour la solution des problème~ du Ruanda-Urundi. 

Ce comportement de la I•lission a ét~ critiqué ët, au point de vue des P1:_'.inci:pes, 

ces cri tiques sont justes, mais la 1,1ission n I a.fait ces • recoIŒoi~dations que pol!,r 

éviter que les troubles ne recommencent à son·-_départ et que 1 1 effusion de sang 

ne se renouvelle. 

Je ne voudrais pas m'étendre, ~ans cette·inter~enti~n, sur les causes des 

troubles de novembre 1959, ni établir cles responsa0ilités. Na délégation préfère 

se pencher sur les mesures adéqu.ates .quipourraient .être prises pour trouver une 

solution ,aux questions brûlantes qùi se posent actuellement .au Ruanda-Urundi. 
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Dans son co:mmuniqué qu 31 mars comme dans les conclusions de son rapport, 

la hission de visite a fait certaines recolllIJlandations sur lesg_uelles je voudrais 

préciser la position de ma délégation, ainsi que sur les dernières évolutions 

politiques qui se s?nt produites dans le Te~ritoire. 

Dès son arrivée dans le Territoire, la il'.lission de visite, après les entretiens 

· qu'elle a eus avec les :partis politiques, a considéré que,pour mettre fin aux 

__ · troubles et à l'état de tension qui régnaient 4ans le Territoire, une réconciliation 

nationale entre les ~artis politiques s'imposait. En outre,les relations entre 

1 1 administx·ation locale et certains partis poli tiques devraient s'améliorer pour 

que la réconciliation puisse se réaliser. 

Les populations du Ruanda-Uründi ·ont montré, dans leurs contacts avec la 

if~ssion, qu'elles avaient placé leur confiance dans les Nations Unies, et 

s'attendaient à ce que notre Organisation trouve une solution à leurs problèmes. 

On ~a~lait beaucoup, à cette époque, dans le Territoire, de la conférence de ' 
la Table ronde du Congo belge, qui .avait réuni tous les féirtis politiques 

congolais avec les représentants du Gouvernement ï.lelge, et qui avait, dans des -

circonstances délicates, réalisé une entente. ce fait avait frappé les leaders 

politiques du Territoire, qui estimaient que c'était un moyen de résoudre leurs 

problèmes. La Mission, après avoir étudié la situation, ·estima qu'une réunion 

entre représentants des partis politiques et de la Puissance administrante pourrait 

aider à amener cette réconciliation nationale, sur les avantage de laquelle je 
··-n'ai pas besoin de m'étendre , Les représentants de l'Autorité administrante 

acceptèrent 1 1 idée d I une réunion sur le Ruanda-Urundi à. laquelle :participeraient 

les représentants des populations du Territoire. Le .Gouvernement belge informa 

la Miss ion qu'il avait 1 1intention dé convoquer cette réunion en. août de cette 

année. La i'4ission, elle; souhaitait que cette réunion se tînt le plus vite 

possible, parce qu'à son avis, le retard pourrait provoquer encore une fois des 

troubles. Le Gouvernement belge informa aussi la Mission que les élections 

communales prévues pour juin-juillet seraient renvoyées à une date aussi rapprochée 

que possible après la réunion projetée. 

Malheureusement, lors de sa visite à Bruxelles, la Nission ftit informée par 

les responsables belges que, d'après les renseignements fournis par l'adminis ­

tration locale, les partis hutu du Ruanda et la population ~n général avaient 

été profondément déçus par la décision du .Gouvernement belge de renvoyer les 
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élections·· communales et gne, si cette décision . était maintenue, de nouveaux 

troubles risqueraient d'éclater dans le pays. · Pour ces motifs, le Gouvernement 

belge avait décidé de convoquer une réunion restreince pour le Ruanda au ·mois 

de mai,' qui aurait pour objectif la réconciliation nationale, la préparation et 

l'organisation des éleètions communales et la préparation d'un colloque · pius général 

qui se tiendl·ait plus ·tard. Peu après la réunion pour· le ·nuanda, le gouvernement 

convoquerait une réunion pour ·1 1urundi et, après· ces réunions, l'Autorité adminis­

trante ·procéderait aux élections communales le plus rapidement possible en 

commençant par le Ruanda. 

A ·la page 165 de son rapport, la 1-.ission a fait connaître son point de vue 

sur les décisions prises par l'Autorité administrante. Elle a notamment souligné • ,j 
qù 1elle 

' tt ... aurait préféré pour les ·deux réunions pré-électorales une représentation · 

plus large et une durée fuoins limitée. La Vlission espère que toutes les 

précautions _seront prises pour que les leaders politiques les plus qualifiés 

soient conviés à ces réunions et, en particulier, que la représentation 

de 1 1UN.AR ne puisse soulever des difficultés". 

Plus loin, le rappor t poursuit : 

"••. il est encore plus important, de l ' avis· de la Mission, que ces élect.ions 

se déroulent dans une atmosphère de calme; de liberté et de confiance, de 

manière à ce que les résultats ne soiént pas sujets à contestation. 11 

Ce . qui précède rèprésente exactement ,les vues de ma délégation.· · Je dois dire 

que nous avons été déçus que l'UNAR n'ait pas étci représentée au colloqÛe de 

Bruxelles, ce qui malheureusement enlève à ces conversations beaucoup de leur 

utilité. La î,iission, à ce sujet, avait mis 1 1 accent, dans ses conversations · 

à Bruxelles avec les responsables belGes, sur la nécessité de cette représentation 

qui certainement, de l'avis au moins de ma délégation, aurait assuré le succès 

de ce colloque. 

r:e même, en ce qui concerne lesélections communales, nous craignons qu1elles 
\ 

ne se déroulent au Ruanda dans une atmosphère de tension, et cela notamment à cause 

du régime d'exception. Les résultats pourront être cont~stés et, partant, la 

réconciliation nationale retardée. 
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Nous avons noté avec satisfaction·g_ue le Gouvernement belge · n 1avait pas 
r 

d 1objeètions à ce que des élections au suffrage universel direct, en vue de la 

constitution d'une assemblée nationale au Ruanda et en Urundi , aient lieu au 

début de 1961, et soient supervisées par les Nations Unies. Nous considérons 

cette recommandation de la hission coIIJill.e très importante. A notre avis, elle 

peut résoudre le problème. En effet, les assemolées issues de ces élections 

pourraient sûrement fournir l'interlocuteur valable qui pourrait discuter avec 

1 'Autorité adininistrante de 1 1 avenir du Terri toil·e, et aussi former un gouvernement 

responsable. Ces assemblées pourraient aussi élaborer une constitution et établir 

des ins_ti tutions dé?:1ocratiques. • 

Le ·i"iWallii du Ruanda avait déjà fait connaître à plusieu~·s reprises son intention 

de faire du· Ruanda un Etat constitutionnel. Nous ne pouvons que noter avec 

satisfaction cette intention, et nous estimons qu'elle reflete en général les 

aspirations de la population et des partis politiques. Nous n'avons aucune raison 

de mettre en doJte la bonne volonté du F~,ami, qui certainement porte un grand 

. intérêt au développement de son pays. 

De même la constitution de ·ces assemblées pourrait à notre avis résoudre la 

question des liens qui doivent exister entre le Ruanda et l'Urundi. Ma délégation 

aurait préféré même üne assemblée commune où les Terri toires seraient entièrement 

représent6s. , . lViais il semblz que cela pose pour le moment des problèmes et qu I il 

vaut mieux laisser aux représentants des populations du Territoire le soin, après 

les élections, de déterminer les liens qu ' ils souhaitent étaolir entre eux. 
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Dans ces . conditions, ma délégation espère que la question de la levée de la tutelle 

sera enviso.3ée au cours de la. seizi~me session de l 1Assemblée générale, _en 1961. 

Toutefois, .pour (ltte ces recomnanda.tions puissent, amener la réalisation des 

objectifs pour lesquels elles· ont été proposées , il semble que certaines mesures 

s 1 impos~nt . 

D1 a~ord, il semble qu'une 1·éu11io11 entre les re:p1·6sentants ù.e ln Puissance 

administran·i;e et ceux des :po.rtis politiq1J.es soit nécesso.ire . Au sujet de cette 

question, la Nission de visite a reconnu ce qui suit ; 

"A. cet égard, la Mission rappelle qu 1Wle des c.onditions essentielles 

pour qu ' une conférence de' la Table ronde ou tout autre tentative de 

conciliation réussisse, est d'av.oir 1 1ass'.ll'ance que les participa.~ts à 

po.reille négociation soient bien les vrais représentants des partis 

politiques, m~me s 'il s'agit d'individus réfugiés à l'étranger, ou sous -le . 

coup de condamnations ou de poursuites judiciaires ·en rapport avec les 

récents troubies du Ruunda" . (~/15J?...z._Eage 170, paragraphe 472) 

Cette condition semble primordiale. Nous sommes certains que le 

Gouvernement de la Belgique ne manquera pas de la prendre en considération lors 

des nouvelles réunions. 

Cette _question nous amène à parler brièvement du probl~me de l'amnistie. Nous 

avons noté avec satisfaction que le représentant àe là Belgique a déclaré. au 

Conseil, q)l 1il n'est pas opposé en principe à une amnistie. A notre avis, . cet.te 

amnistie contribuero.it à ramener le calme et l'apaisement dans le Territoire . -

Elle pourrait être diGcutée, le ces échéent, dans ses détails lors des réunions 

entre 1~ Puisco.::1ce ~dmiuistrante et les pcrtis ~olitiques . 

Une autre q_uestion dont la solution contribuera à 1 1 apaisement dans le 

Territoire est celle des pouvoirs ext.raordinaires confiés au Résident spécial ·du 

Ruanda. Nous ne pouvons que souscrire à ce que la i•lission a dit dans son rap:f)or.t · : 

1. 
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estime que le maintJ.en des pouvoirs du Résident 

spécial de suspendre ou de limiter certains droits fondamentaux, s 1il n ' est 

pas nécessaire, n ' est guère susceptible à la longue de réduire la tension 

. politique qui r3gne actuellement dans le· pays . " (ti.1_238. ·page 1G9, 

;earai:i;raphe 462) 

Un autre problème qui se pose au Ruanda est celui des ré:fugiés . Nous pensons 

qu' il est nécessaire que l ' Administration s'efiorce de réintégrer les réfugiés dans 

leurs régÏ:onsd1origine. Nous ~vons noté avec satisfaction les informations qui 

·nous ont été données par le représentant de la Belgique sur ce point . Nous espérons 

que l 'Adillinistration FOQ~suivra ces objectifs et parviendra à réintégrer complè­

tement les réfugiés. 

La situation dans l 1Urundi est bien meilleure et le calme, qui à Uh moment 

semblait ~tre menacé, règne dans ce pays. lfous espérons q_ue cette situation restera 

telle quelle et que les :partis politiques continueront à coopérer dans l ' intér~t 

supérieur de ce pa;ys . . 

. A cause de la situation poli tique ~égnant au Ruo.ndo., la lla.ssion n I a pas pu se 

pencher d'une manière plus approfondie sur les questions écononiques, sociales et 

de l'enseignement. Nous pouvons dire que, dans ce domaine, sicles progrès ont été 
. ' 
réalisés d ' une façon générale - connne cela résulte du rapport - , il reste 

néari"ïoins beaucoup à fa.ire . Le Ruanda- Urundi est un pays pauvre, surpeuplé; il 

cont,J.nuera. à avoir besoin, comme de nombreux pe.ys sous- développés, de l I aide 

financi~r e et i l devra compter à cet égard. sur 1 1 AutorHé administrante qui, j I en 
suis sfu, continuera à l ' aider, et aussi sur l es ins·titutions et agences inter­

nationales dont les c.oyeus, vous le savez, sont bien limités . 

Le développement de l'enseigrlement est primordial au moment où le Territoire 

. évolue rapidement vers l '.indépendance . Une assistance f inancière et technique dans 
\ . 

ce domaine s ' impose tout _particuliorement . Nous solllmes confiants que l'Autorité 

a~inistrante, les Nations Unie? et les institutions spécialisées, notamment 

l 'UNES~O, feront leur possible pour aider l e Terr itoire dans ce domaine. 
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La iviission de visite a recommandé qu 1u.,e ..nission des Nations Unies soi t 

envoy6e le plus r apidement possible au Ruanda-Urundi pour aider l 1Adm5.nistr ation 

dans le développement du Territoire. bn nous a dit qùe &es négociations étai ent 

en cours entre les pe.rt'ies .. intéressées . Nous espérons q_u' un a::;cord ser a concl u . 

l e plus vite possible. Je suis sûr également que la dél égation belge nous 

informera; en temps op;:iortun, de tous les développe:rr.ents politiques et économiques 

du Territoire; nous espérons que ce ser a <levant ·1a Quatrième Commission, à la. 

prochaine session de l 'Assemblée générale . 

La délégation <le l 'L1de o. snggéré hi er que la question ·du Ruanda- Urundi soit 

inscrit e à l'ord:-e du jour de cette sessi on; ma délégation ne peut qu'appuyer cette 

suggestion . D

I ailleurs , le • fc.i t m~me qu ' il faudra . étudier· une demande en vue a.e· • 

faire tenir les élections sous la supervision des Nations Unies, obl igera à p_or ter . 

la question du Ruanda-Urundi à l ' ordre du jour de la session de l 'Assemblée 

gén0rale . 

En conclusion, ma délégation continue à espérer· que la- èonci],iation nationale , . 

est possible; cette conciliation exige la coopération' de tous les leaders du · 

Ruanda qui, j 1en suis sûr, comprennent que leur pays, qui traverse des moments 

difficiles, ne pourra résoudre ce :problème que par l ' union de tous les citoyens. 

Nous . avons noté avec satisfaction que le pétitionnaire M. Rvagasana a · 

déclar é devunt le Conseil que, ~our sa part, il ne conservait aucune ra.ncune et 

que son parti était pr~t à. négocier -avec les autres partis pol itiques et. l'Autorité 

administrante; voici ce qu ' il a dit au Conseil : 

"Je le dis au nom de mon parti, au nom du comité de mon parti, au nom de 

la majorité de l 'UHAR, même de l .' UNAR tout entière, même de toutes les a.1.itres 

personnes qui sont contre ce parti : il n'y a personne chez nous qui éprouve 

de la rancoeur . 

••• L'U:NAR n'a qu ' un désir : se rencontrer avec tous ces ·partis et avec 

les r eprésentants de la Belgique et discuter, dans une ambiance d ' amitié et_ 

de concorde . Je le dis franchement et publiquement. Je suis persuadé que 

des solutions meill eures et l a concorde national e sortiront de ce dialogue." 
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Nous sommes certains que la Belgique, qui a démontré sa :politique libérale en 

accordant dernièrement au Conbo son indépendance, fera tout ce qu'elle pourra pour 

résoudre les problèmes du Ruanda-Urundi et conduire ce Territoire sous tutelle à 

l'indépendance. nous souhaitons all: peuple du Ruanda-Urundi, qui a fait :preuve à 

l I égard· des Nations Unies d'une confiance tm,chante, le succès dans la réalisation 

de ses voeux et nous espérons voir prochainement le Ruanda-Urundi prendre sa place 

parmi les pays indépendants d'Afrique. 

Avant de terminer, je voudrais, en ma que.li té de membre de la i-'iission de 

visite; remercier les délégations qt:ti ont fait 1 1 éloge de la i\iission. Je m1 associe 

' également aux déclarati~ns faites par le Président de la hission, i-'l. Sears, 

remerciant les représentants de . l'Autorité administrante PO'\.U' levr coopération au 

cours de notre visite. Je rends hommage ~ussi à la collaboration prêtée au Conseil 

• de tutelle par le représentant de la Belgique, le Représentant spécial et le 

pétitionnaire. 

E. KOSCZIUSKO-ti:(2;.').!&..E! (Fro.nce) : Parlm'lt en dernier, notre dolé~ 

gation n'a pas la prétention d 1 apportér, sur le problè~e du Ruanda- Urundi, des vues 

et des solutions inédites . 

Nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt les exposés des autres membres du 

Conseil. Il reste un point que nous désirons marquer: c'est que l'attention 

passionnée avec laquellé nous avons suivi ces débats et avec laquelle les diverses 

délégations y ont participé, témoigne de la conscience qu'a le Conseil de tutelle 

_de ses responsabilités à l'égard d'un des problèmes les plus difficiles que nous 

ayons eu à examiner. 

Il a souvent été dit que, s 1agis~ant de pays sous- développés, les données du 

probl~me ne doivent pas faire perwe • de vue l'importanèe ca:pitale de l'élévation 

des niveaux de vie et de la. promotion sociale des populations • . Or, si les menibres 

• de la i'Iission ont exposé longuement et avec une précision et un souci du détail 

auxquels il convient de rendre hommage, l'évolution politique du Ruanda-Urundi, 

ïls ont été plus discrets au sujet des conditions économiques prévalant dans ce 

Territ oire. Si le ·1·apport qu'ils ont so"umis au Conseil consacre 170 pages aux 

questions politiques, il ne fait qu1 effleurer les problèmes économiques et sociaux. 
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Disons bien vite que cela est parfaitement légitime. Notre éminent collègue 

M. Loutfi nous en donnait .encore tout récemment les raisons, mais les problùm~c 

imr.iédiats auxquels la Mission a eu à faire face, et avec tant de courage, donnent 

à son rapport un éclairage particulier, de même qu'à nos débats. 

Si 1 1 emploi du temps de notre Conseil n'a pas permis une étude plus appro- . 

fondiè des conditions économiques et sociales dans lesquelles le nouvel Etat se 

prépare à -l'autonomie et à l'indépendance, il n'en reste pas moins que ce contexte 

économique et social commande, . à beaucoup d 1 égards, le probF,me politique . En -

effet, le Secrétariat, dans le docuuient. qui résuo:e pour nous la situation générale 

du Territoire, ne craint pas de déclarer, èt malheureusement à juste titre, que le· 

Ruanda~Urundi est, avant tout, un ~àys pauvre et surpeuplé. 

• Il ressort du bilan que 1 1 _on peut tenter d'établir, à là lumière des brèves 

indications qui nous sont, fournies ainsi que des retjse:i.gnE::ments plus complets 

donnés par la Puissance administrante, que la si_tuation écono~que et_ financi0re 

est très séri.euse, sinon n:.ême, en· ce qui -concerne les finances pubiiques, assez 

grave . Cela ne laisse pas de compiiquer lès problèmes sociaux. · 

On nous dit m&me clairement que le taux d'accroissement annuel de 2,8 pour 100 

qui doublerait la population en 30 ans ·y pose un prqblème angoissant ·auquel on ne 

voit pas de solution pour le moment~ Les événements politiques récents, s'ajoutant 

à la suppr-ession; en 1958, des cultures vivrières obligatoires, ont eu pour 

conséq_uence une diminution redoutable des stocks · de vivres. C1est ainsi que le 

Réside~t général ne craignait pas de déclarer, voici peu de t'emps, que si, · en 1956, · 

chaque habitant pouvait· disposer - comme vivres d1 appoint ·de 81 kilogs dé farine de 

manioc, cette q_uantité tomberait à 10 kilogs en 1961. Il s'' egit lo., si 11 on veut 

ne tenir compte que d'un seul exemple, d 1une situa~ion.assez grave. 

Certains fonctionnaires belges qui se souviennent encore des époques 

tragiques de 1944 pensent en effet que, si les conditions climatériques devenaient 

défavorables, et si les troubles politiques -recor.unençaient, des famines plus 

terribles encore ne w2nqueraient pas ·ae se produire. 

L11\d;ninistration belge s'est efforcée, au cours de ces .dernières années, de 

rereédier à un tel état de choses. 

La, His~ion de visite, qui énum~,re les premiers résultats .obtenus, ne lui 

ménage pas ses éloges à ·cet égard. Elle ~entionne notamn:ent le succès qui · 

caractérise l'introduction de nouvelles cultures industrielles. et 1 1accroissement 
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des expor.tations d'un café dont la qualité a assuré jusqu1à présent l'écoulement 

sur le marché international. De même, un effort a été également réalisé pour 

augmenter la production au coton et de ses dérivés. L'extraction mini~·re a été 

elle aussi l'objet d'une attention particulière de la part des fonctionnaires de 

1 1 ..tutorité··administrante. Malheureusement, l'effondrement des cours mondiaux de 

certains produits tels que la cassitérite ou le tungstène a provoqué une baisse 

considérable de la production qui a été chiffrée à plus de 600 millions de francs 

belges au cours ~es trois dernières années. 

Une telle diminution des ressources n'a pas été sans affecter profondément 

les finances publiques. . Si elles furent gérées sagement jusqu I à pr·ésent, 1 1 avenir 

n 1est pas dégagé de nuages. En effet, on est en droit de se derœ.nder qui fera 

face, apr~.s l'indépendance, au déficit budgétaire comblé, au cours de ces trois 

dernières années, par le Jouvernement belge. 

Sachant les difficultés qui surgiront inévitablement, les autorités de 

Bruxelles ont demandé à l'Association européenne des sociétés d'études pour le 

-développement, de procéder ·à ·un examen global qui sera destiné à permettre 1 1éta-
, 

blissement d'un programme économique et social. Le financement de cette étude 
' est assuré par le Fonds de dévelo-ppement du Marché commun. Nul doute que les 

autorités du Ruanda et de 1 1Urundi ne tiennent compte des reccrnma.ndatio~s et des 

conclusions de cette étude. 

Félicitons encore PAutori té belge d I avoir pu obtenir que le Ruanda-Urundi 

reçoive, en cinq tranches annuelles, une somme de 500 millions de francs de ce 

même Fonds de développement. · 

L'avantage d'une telle subvention n'a guère besoin d1être souligné, si 1 1 on 

se souvie!1t que, lors de sa session de juin 1959, le Conseil général a déclaré 
11:i!:n 1960, le Ruan~a-Urundi se trouvera dans la regrettable nécessité 

de compter sur des subsides belges pour pr ès de la moitié de sès dépenses 

publiques ordinaires et extraordinaires.11 

Il n 1est pas nécessaire d1 insister sur lè fait que ces probl8més ont, malgré 

tous les efforts de la Puissance administrante, affecté l'enseignement, la 

fôrmation _des cadres, et que la solution des · problèmes sociaux, si com:plexes au 

Ruanda-Urundi, ne s'en trouve gu~re facilitée. 
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I 1 ~o.u.s . ré jouit qu'une mission d'assistance technique des Nat ions Unies se 

rende .proc!1ainement au Ruanda- Urundi·et examine l'ensemble de ces problèmes • 

. Voilà la toile de fond sur laquelle se détachent les problèmes politiques 

les plus ?ifficiles sans doute .que le Conseil de tutelle ait eu à examiner. 

Ces problc.:mes se posent dans le contexte africain avec une acuité parti- - . 

culière, .. beaucoup plus d ' ailleurs au .Ruanda qu'en Urundi, que nous avons eu 

peut-être tro-p tendance à oublier au cours de nos débats., , Nous-·savons tous en 

effet qu'en novembre. derni~r se sont produits des troubles · graves et qu I une 

indéniable tension subsiste. Ces troubles se sont soldés par _:dès pertes de vies 

humaines, par des destructions, par des exodes de population. Nous ne pensons 

nas, apr ~;s l'enquête détaillée de la ·Mission, qu 1il soit opportun de revenir -sur - . . . . . . 
les origines du drame et sur des responsabilités qui semblent d'ailleurs, ·sur 

certains points, partagées . Nous devons constater, cornn:e le faisait récemment ­

devant la Mission de visite le Résident généra~, 1'1. Harroy, que l ' on ne saurait 

faire passe+ les événements sanglants de novembre 1959 pour un élan de libération 

nationale, alors q_u' ils furent seulerr.ent une jacquerie :populaire, suivie d'une 

tentative de répression à caract '.,re réactionnaire . 

Nous avons à ce sujet entendu parler d'occupation militaire. Ce terme ne 

nous semble gu~:re exa.ct car la Puissance administrante a la responsabilité du 

maintien de l'ordre. Il _convient même, à notre sens,. de rendre ·hommage aux 

troupes belges et congolaises qui ont accompli une tâche ingrate . Leur présence 

est une garantie d'ordre, de sécurité et de. paix sociale. ·. Elle n'est d'ailleurs 

pas liée à un régi me d1 exception qui doit s'atténuer et disparaîtr e, au fur et 

à mesure que le calme est revenu. Il me plaît d'ailleurs d 1 avoir entendu à · cet 

égard la Puissance administrante nous dire que la liber té de réunion a reparu dans 

le Territoire et que les différents partis peuvent mener librement leur campagne 

électorale . Les troupes n 1ont naturellement nullement à interférer dans les luttes 

politiques, mais leur présence doit pernettre à ces luttes de se dérouler dans 

l 'ordre et la liberté et d ' éviter des explosions fanatiques et sanglantes, telles 

que celles qui ont endeuillé le Ruanda. 
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Te1:i"t .. qu I il n I y aura pas un gouvernement ruandais ayant à sa disposition une 

force de police autochtone suffisante, c'est le plus strict devoir de 1 1Autorité 

administrante 'd'assurer la mission du maintien ·de l'ordre et de la liberté que lui 

a assignée .l 1Accord de tutelle. Tous les partis ruandais - je dis bien tous les 

partis . ruandais - y ont intér@t. 

j:,fais :, ce qui nous importe, cè n 1èet pas le passé, c'est l'avenir, ·c 1est la 

possibilité pour le Ruanda de surmonter le crise passée et ses séquelles et, 

. au-delà des dissensions et des haines .fratricides, de parvenir à l'indépendance 

dans la réconciliation et l'union de tous ses fils. 

En Urundi, la situation -peut être vue d,'un oeil optimiste; il s'agit moins 

d·e réconciliation que d' ada-ptatioh des institutions traditionnelles. Comme 1 1 a 

sou.ligné le Représe·ntant spécial, le con:flit ne se situe pas sur le plan ethnique 

et ·la cohabitation Hutu-Tutsi à été plus aisée et .plus pacifique au Ruanda . 

Si nous regardons vers l'avenir immédiat du Territoire dans son ensemble, 

nous constatons que le Conseil·de tutelle n'est pas en mesure de prendre maintenant 

des décisions à la présente session. Le Ruanda-Urundi doit assimiler prochainement 

·un certain nombre de réformes politiques et admi nistratives dont nous connaissons 

.les grandes lignes,rnais non pas le stade définitif. Mais, à défaut d'une solution 

. qui serait prématurée, d 1une solution définitive, nous sommes tenus d'énoncer 

certains principes pour orienter l'action que le Go~vernernent belge compte mener 

dans les mois à venir . 

Tout d'abord, il convient à notre :sens de rappeler que le Conseil de tutelle, 

de mgme que la Puissance administrante ·qui en est parfaitement consciente~ a des 

devoirs à l'égard ·àu Territoire. 
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• Quand i'Organisation internationale laissera le Ruanda -Urundi voler de ses 

propres t1iles et accéder à la .· souveraineté, il faut que nous soyons assurés qu'il 

est·en mesure de diriger ses propres affaires convenablement, sans oppression d'un 

groupe ou d'un autre, avec toutes les garanties de respect de la légalité démo­

cratique et de paix politique et sociale. 

Oui, nous· avons è!.es devoirs vis-à-vis du peuple du Ruanda-Urundi; nous avons des 

devoirs vis -à~vis dè cette immense masse des Hutu dont-nous saluons la volonté 

d'émancipation sociale, la volonté de se libérer des vestiges de la i'éodalité. 

Nous avons des devoirs également à 1 1 égard de ces élites Tuts_i que les changements 

sociaux ·ne doivent pas opprimer et qui ont leur r6le à jouer dans l eur territoire 

devenu i ndêpendant. 

Par conséquent, si tout le monde est d 1 accord dans cette salle po'ln" penser 

que 1 1 indépendance doit être un but fort rapproché, le plus proche possible, ce ne 

peut toutefois ê'tre l'indépendance n ' importe quand et n'importe comment. Nous 

n'avons pas le droit de nous débarrasser en quelque sorte du Ru~nda-Urundi en nous 

écriant 11après nous le déluge". Nous n I avons pas le droit de . condamner le 

Ruanda-Urundi à llanarchie parée que lès problèmes qu'il nous pose sont trop 

compliqués, parce que les caprices de l'histoire, l'isolement millénaire, la 

pression démographique inquiétante, une structure politico-sociale explosive ont 

fait de ·cet tlot montngneux du continent africain uhe source potentielle de 

soucis pour ses tuteurs. 

On nous dira : "Mais le Congo belge voisin va ê'tre indépendant tout de 

suit·e! • ••• " Nous comprenons fort bien l'impatience manifestée par le :pétitionnaire, 

par exemple, encore qu'il ne représente qu'une fraction de l'opinion publiqua et 

nous savons que le Ruanda- Urundi ne le cède en rien en maturité politique à son 

grand voisin. Nous savons parfaitement que la population _du Ruanda-Urundi en a 

n:.&ne la légitime fierté, mais outre le fait que le problème du Congo échappe à la 

compétence du Conseil de tutelle, nous devons insister sur le fait que nous avons 

une mission de tutelle sur le Ruanda-Urundi à laquelle nous n'avons pas le droit 

de nous dérober. 

Ajouterons-npus aussi que le Conseil se souviendra peut-~tre d 1un Premier 

~tinistre d ' un Territoire sous tutelle demandant lui-même, après les élections qui 

l'avaient porté au pouvoir, que la _proclamation de l'indépendance f~t différée 

de quelque deux années et cela afin·gue les institutions fussent nises en place et 

bien rodées dans 1 1 intérê't m~me du nouvel Etat et de' ses populations. 
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·Je ne dis pas que nous devons suivre cet exemple. Nous sommes tout à fait 

·disppsés, le moment venu; à accepter une date .très rapprochée pour 1 1 indépendanèe 

et.·la fin de la tutelle,· mais il y a un préalable, et ce préalable c 1est 1 1établis­

sement Q 1 une assemblée et d'un gouvernement qui fonctionnent bien, qui fonctionnent 

d'':1Ile manière démocratique. 
· Les problèmes du Ruanda-Urundi,y compris celui de la réconciliation, nous 

' . 
semblent donc tourner autour . aes éle_ctions législatives générales qui permettront . 

_ia création -d'organes centraux: _de gouvernement et dégageront la physionomie 

politique du pays. On peut différer d'opinion sur le problème des élections 

communales qui :précèdent cette consuJ.tation. •• On peut, av1rc la tvJission dè visite, 

douter de l'opportunité dé leur maintien puisque le plan de réformes initial de la . . • . 
··Belgique dont elles étaient un élément est aujourd'hui dépassé . 

... 
Nous estimons pour notre part que ces élections communales sont un pas vers 

l'autonomie, qu'elles peuvent contribuer à ~égler le problème des autorités 

intérimaires, qu'il est impo~tant de doter le pays d'institutions locales repr~­

sentatives, qu'enfin la population peu familiarisée encore avec des procédures 

électorales sera en quelque sorte invitée à une répéti~ion générale. 

On ~eut avoir des avis différents sur la valeur et les résultats du colloque 

préliminaire qui vient d'avoir lieu à Bruxel!es au sujet du Ruanda-Urundi. Nous 

regrettons que l'UNAR qui s'affirme pr€te à assumer sa part du pouvoir n'ait pas 

fiµalement cru bon .de s'y faire représent~r; ~ais on ne peut qu 1ê'tre unanime en 

,ce gui conce~ne les élections législatives. Ce qui est important, c'est qu'elles 

. aient lieu à temps èt qu'elles dégagent d'une manière incontestable les tendances 

de 1 1 opinion publique. 

·La Charte et 1 1.Accord de tutelle sont sans équivoque à cet éga_rd, qui parlent 

des "aspirations librement exprimées des populations intéressées" et de leur l)arti­

cipation à des· "organes représentatifs". 

No~s avons été fort heureux de voir que la Mission de visite et l'Autorité 

administrante sont d'accord sur ce point, que des élection~ générales sont 

·prévues pour le 'début de 1961 et que les autorités de Bruxelles non seulement 
, . . 

acceptènt, mais dès à présent demandent la supervision des opérations par une mission 

'a._1 obse:rviteurs . des Nations Unies. : Il reste à recommander gue ces élections aient 

.lieu au suffrage universel· direct des hommes et · des femmes, 
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Nous nous associons d'ailleurs à ce point de. vue à la proposition de la 

délégation indienne di inscrire _le problème du Ruanda-Urundi de manière s·éparée à 

l'ordre du jour de notre prochaine session. Mais d'ici la convocation du corps 

électoral l'an. prochain, le climat poli tique devra s 1 apaise.r et en même- temp$, · 

si je puis user d 1une image, "se dé~anter". Nous . avons été :frappés par la proli:fé­

ration toute récente, puisqu'elle ne remonte guère qu'à un an, de partis politiques ' 

qui approchent la douzaine dans le Ruanda aussi bien qu1 en Urundi. .Il importe que· 

ces partis n'éperpillent pas leurs efforts et qu'ils recherchent, dans une 

atmosphère de concorde et de coopération, la définition de certains principes fonda- · 

mentaux qui puissent €tre acceptables par ·la majorité de la population 

Cette préparation du climat pré-électoral sera facilitée par la Conférence 

de la Table ronde gui prendra place après -les élections communales. Comme la 

Mission de visite, nous souhaitons que d'autres personnes que les représentants 

des partis politiques, par exemple des personnalités éminentes privées, parti­

cipent aux travaux. 

Quant ·à l'objet de cette conférence, nous estimons qu'elle doit ~orter avant tout 

sur l'organisation des élections générales, sur la législation et sur les procé-

dures électorales destinées à en assure!' l'im:pa.rtialité. Nous pensons également 

qu'elle doit port er sur l 1 amnistie. Cn sait combien ce problème de l!.amnistie est 

délicat, car l'am.~istie souhaitable ne doit pas ~tre une victoire politique pour 

ceux qui en béné:fic1ent, sans cela elle manquerait son but. Mais ellè a non 

seulement un sens pour l'apaisement politique souhaitable, mais également pour 

zaciliter la participation de toutes les forces politiques du Ruanda aux 

~lections. Nous devons dire à ce sujet que la déclaration faite ici par le péti­

tionnaire, M. Rwagasana, notamment sur la renonciation à la violence, sur son désir 

de coopérer dans le calme et dans la paix publique avec les autres partis, sur le 

désir aussi qutil a manifesté d'une confrontation loyale, nous semblent favoriser 

la r~conc~liation et que ce thème ·pourrait utiiement êtré abordé au cours de 

cette conférence de la Table ronde. 
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Il .faut évidemment que de telles déclarations ne soient pas seulement des 

déclarations, mais qu'elles se traduisent dans les faits·. 

Nous pensons donc que tel doit être l 1bbjet de cette conférence de la 

Table ronde. Nous soœmes moins ·persuadés, malgré ce qu'en pense la Mission de 

- visite aux paragraphes 462 et 463 de son rapport, que la Table ronde doive 

déborder sur les problèmes institutionnels eux-mêmes et notan:ment sur les rapports 

futurs du Ruanda et -de l 1 Urundi . 



GT/cs . T/~Y.1126 
61 

"1,i. Koscziusko-l-'iorizet (France) 

On ne peut préjuger, à notre sens, à l'avance de la c'.livision ou de · l'union plus 

étroH,e de~ ·deÙ~ pays. Tous ces probl~mes doi ven-t;., ~roycns-nous, être réglés 

après ·les . élections génér'a.ies, lorsq~e -la Belgique aura comme interl~cuteurs . 
, •• • . . . 

des représentants élus et des gouvernements _responsables. Seules· des mesures 
. - . . ' 

-provisoires et conservat~ic~s_devraient.découler_de la convocation.de la conférence 

d~ la Table· _.ronde et il serait regrett~ble que l 'Autorit~ administraute -pût, 

sous °la pression de telle ou telle tendance particulariJ:;te ... et on sait qu'elles ·-
. . . . 

existent, maiheureusement - se trouver dans_l.'obligation de pousser à·la séparation . 

a.œfrinist1··e;ci ve des deux pays avant les élections .• 
. ; • , · . . . . . 

· On a ·posé ici ' la -questiO~ de savoir si à cette conférenc~ .de la. Table ·ronde, 
. . . 

un représentant des Nations Unies devrait participer, .comme observateur où, 

peut-é'tre, àvec un . r6ie plus ~ctif . . _ A notre sens! 1,a meilleure des Tables rondes 
. . 

serait une Table ronde entre les. seuls partis du Ruanda . . Nous pensons que c'est 
• ' 

assez di:fficile, peut-être, dans _les circonstances ac1?uelles et qu'ii est par · 

conséquent ·utile que 1 'AÜ.tori té •• ~é!,ministrante Pr.~nne l' initiative de cette 

conférence de la Table ronde et favori~e_ de~ résultats pour la réconciliation~ 

Il ··n'est pes ordinairement dans la mission _de_ 1 '0!~ d'interférer dans 

de t e·ls probJ.t:mes et chacun est ~onscient . des inconvénients que ·c_ela peut présenter. ·· 

En tout cas, selon nous, s'il devait y · avo~r une présence _de l'ONU à cette 

conférence de la Table ronde, ce ne pourrait Stre qu'à la demande expresse.de 

l'Autorité ad.ministrante. 

Par contre~ ce qui nous· sembl~ utile, :p(?Ur le Conseil de tutelle, c'est dè -· 

s'adresser ù tous les partis, de leur adresser_ un appel un peu solennel pour 

qu'ils ·. se ~éconcilient, ~our qu '_ils . participent à cette conférence de la Table ronde, 

pour . que le~ élections qui auront lieu ensui.te permettent véritablement de dégager 

l es forces respectives de chacun d'entre eux et de doter le -territoire des 

institutions nécessaires. 

Une fois lès élections achevées·, les institutions mises en place, . 1a puis;sance . . • 

administrante et le Conseil de tutelle sauront à quoi s'en tenir sur les désir.s 

de la population quant à son avenir: indépendance i~.médiate et cessation du 

régime de tutelle; ou indépendance à tenue, pour permettre· d'autres réformes si 

besoin est. Dans l'iœrnédiat, comme je l'ai indiqué plus haut, le Conseil ne peut 

qu'attendre. Il serait hors de propos de _fixer dès maintenant le éalendrier pour 

la cessation du r égime de tutelle . . Nous avons donc devant nous un objectif limité, \ 
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mais important et si ne qua non. I l faut ·nous assure! qu ' il y aura des élections 

générales dans un climat .favorable à la concorde. Nous sommés persuadés que la 

Belgique est prête à agir dans ce sens, tout en menant simultanément des réformes 

politiques , administrat~ves:;- sociales, notamment dans· le domaine de l ' éducation, 

- si nécessaire. Son plan-d ' action, qui tient déja compte ·dans Ùne large mesure 

des suggestions de la Mission, . doit ·ouvrir la voie à la réconciliation nationale 

au Ruanda et _à l 1apaisement des esprits· en Urundi. Notre devoir est de l'aider. 
. . 

Nous sav~ns quel .est son désintéressement car, comme· l 'a dit le Résident gé~éral 

le 3 mars dernier, ùne fois instaurée la démocratie, la Belgique se retirera, 

sa t€tche accomplie . · Nous ne pourrions mieux conc·lure gu 'avec la Mission de visite : 
11La Mission de visite ne saurait terminer sans· rendre hommage à 

l'Administration belge --pour la contribution qu'elle a apportée au développement 

du Territoire sous tutelle. Ce _qui reste à faire pour assurer au Ruanda-Urundi 

un avenir .heureux et prospère est encore considérable, mais la iüssion de 

visite est persuadée que les Bnnyar uanda. ·et Barundi; leurs Bami et leurs • 

diriGeants politiques ainsi que l es autres éléments de l a population auront 

la volonté et la capacité de travailler ensemble pour surmonter toutes leurs 

difficultés. " (paragraphe 454, pap;e· 16)) 

Nous ne faisons pas de voeu plus sincère pour le bonheur du peuple du 

Ruanda-Urundi. 

Les remerciements que nous , adresserons à M. Claeys Bouuaert·seront parti-

culièrement ·chaleureux. Avec une très grande franchise, une trÈs grande netteté , 

il ne nous a celé aucune des difficultés auxquelles· la Puissance administrante 

:a à faire face . . M. Reisdorf'f nous a apporté lui· aussi une ~ontribution de valeur. 

· Nous lui souhaitons un bon .retour et un plein succès pour les mois à venir ·dans 

la t€iche .délicate qui l'attend en Urundi•~ 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Ceci termine le débat 

général, à l'exception, naturellement, des déclarations finales du représentant 

de l'Autorité administrà.nte et du Représentant spécial qui' seront faites, si je 

ne me trompe , lundi matin. 
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EXAMEN DES RAPPOr~'IS ANNUELS DES AUTORITES ADMIHISTRAHTE-S SUR L 1 ADMINIS'î'RATIOH 
DES TEiUlI'l'Oiï"ŒS SOUS TUTELLE ·, .RAPPORT DU COMITE . DE 1IBDACTI◊N- POUR LA 

, HOUVELLE-GUii'illE (T/L.9f:S7) 

-· Le PfŒSIDENT (interprétation à.è. i 'aï{glais) Je donne la parole au 

Président du Comité de rédaction, pour. qù 1 il présente le · rappo1·t du Comité, étant 

entendu que le Conseil abordera ·· cet · après :..midi l'examen proprement dit de ce rapport. : 

i:l. f,,'\SGOTRA (Inde) (interprétation de l'anglais) : Il .ne me paraît pas . 
. . . ' - ,• •. . . . 

1:1écespaire, à ce stad_e, de cotmneoter longue!llent les diverses recommandations et 1
.• 

observations proposées par. le Comité. Il me suffira de dire que dans l'ensemble 
.. 

. il s'ae;it d'un rapport d'unanimité qui, je l'espère, sera également adopté à 

l'unanimit6 par le Conseil de tutelle. 

Le :..~apport est d 1 une _longueur __ inusitée, ·par comparaison (;l.vec les rapports 

habituels des Comités de rédaction. Ce_l~ ~ient .sans doute au fa.i,t qu 1uoe plus · 

grande activité s _1es~ _exercée, dans le territoire, ·qu 'il s'agi'sse du développement 

p~litique, éc.onomiq~~, social ·o~ c~lturel .et quiun. plus _;,?-f intérêt a été porté 

cette annue par les membres du Conseil aux affaires du territoire, par voie de. 

conséquence. • L'impression gênérale' est une· impression de progrès. Je suis aise . 

• de .. dire que le · représéntant de 1 1 Autorité administrante ·et le; Représentant spécial, 

nous ' ont été· d·1 une aide précieuse; Le Représentant spécial a assisté à toutes 

nos séances~ Il nous a aidés, par des informations nouvel.les, à corriger c·ertaines 

vues que nous nous étions formées sur la base de renseignements antérieurs. ·. -. 

De façon générale, le ReI?résentant spécial a pu aouGcrire aux ·vuen adoptées par 

le Comité dans ses recornmànd·atioris. · Je · tiens 'à lui réitérer la gratitude du 

Comité. 

Il est un point d'une certaine importance sur lequel le Comitë n'a pu arriver 

à un accord et sur lequel j'aurai l'occasion de revenir. Nous n'aurons sans doute 

pas à revenir sur d'autres points, mentionnés dans la partie introductive. 

L'accord n'a pu se faire , au sein du Comité de rédaction, sur le "Point visé aux 

alinéas a) et b) du paragraphe 7, page 3 du document T/L. 987, concernant les 

objectifs à atteindre et les dates à fixer de manière à créer le plus rapidement 

possible des conditions favorables à l'accession à l'autonomie ou à l'indépendance . 
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La question était d'importance primordiale, étant donné la manière dont se 

partageaient les voix, et le Comité a estimé qu'il ne serait ni utile ni 

souhaitable C]_U' il passe directement . au vote. C'est pourquoi nous avons renvoyé 

ces de1:1x propositions au Conseil; dans l'espoir que celui-ci adoptera celle qui 

se conforme le mieux à l'opinion de l'Assemblée générale . Je m'empresse d'ajouter 

qu'il s ' agit .là d 1une opinion personnelle que je ne pui~ évj_demment exprimer au 

nom du ·Comité de rédaction. Je reviendrai sur cette question en ma qualité de 

représentant de 1iinde et ·non· pas . ~n t~t que Président du Comité . 

En mon nom personnel étau nom du Comité, je désire remercier très vivement 

M. James Le'wis qui, en sa qualité d.e secrétaire du Comité, nous a grandement aidés 

dans n9s travaux. Or chac':111 sait combien de difficultés nous avons da surmonter, 

étant donné que le temps pressait. Lès services ·de traduction, de· leur c6té, ont 

dû faire uri' gros~effort pour nous servir; car ils avaient d'autre part un travail 

considérable à acccmplir. Malgré tous les obstacles_, nous avons pu, _gr~ce surtout 

à la conscience ~t à la com_pétence du secrétaire, recevoir à temps les 

avant-projets, de sorte que le Comité est parvenu à accomplir sa t~che dans un · 

,délai somme toute assez bref . Nos · remerciements · vont par conséquent à N. Lewis 

et au personnel qui :1 1a aidé. 

Le PRESIDENT (interprét~tion de ·1•anglai~ ) Je voudrais suggérer au 

Conseil de se réunir cet après-midi à 14 h. 30, ce qui nous permettrait peut-être 

~e ne pas avoir de séance .de nuit. Je pense . que ·ceci ferait plaisir à chacun et 

· j'espère par conséquent que _les membres du Conseil seront présents cet après-midi 

à 14 h . 30 précises . 

·La séance est levée à 12 h. 55 . 




